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AVANT-PROPOS 
J'ai passe pres d'un champ d'un paresseux, et pres de la vigne d'un hommc depourvcr de lens, et voici, les 
epines v croissaient partout, Les ronces en couvraient la face, et le mur de pierres etait ecroule. 
J'ai regarde aacntivement, et Jai fire instruction de ce gue J'ai vu. Un peu de sommeil tin peu 
d'assoupissement, un peu croiser les mains pour dormir !... 
Et la pauvrete to surprendra, connne un r0deur, et la disette, comme un honnne en armes. 
(Sainte Bible: Proverbes 24 : 30-34) 
Durant les quarante annees d'independance, les Etats africains ont developpe des actions 
sociales sectorielles dans des domaines aussi divers que la sante, le logement ou les 
equipements sociaux collectifs. Ces actions ont ete entreprises soit dans le cadre de ministeres 
specifiques, soit dans celui de directions centrales. Toutefois, ces actions n'ont pas ete inscrites 
dans des cadres coherents et systematiques. Il ne s'est pas agi de politiques en tant que telles, 
car i1 n'y avait ni coherence programmatique, iu coherence instihrtionnelle. 
Le contexte politique, social et economique des Etats africains durant cette periode a facilite, 
sans nul doute cet etat de fait . Cc contexte se caracterisait, en particulier, par une pauperisation 
et une marginalisation de plus en plus accrues, un faible niveau de ressources humaines et une 
absence totale de libertes civiles et politiques. 
Les modeles de developpement deployes, fondes sur le paradigme de la preeminence de 
1'economie, voire son ineluctabilite, et ayant laisse tres peu de place a Phomme et au social 
supposes improductifs, ont tous echouL 
Au contraire, ces monles ont provoque la degradation de la situation sociale des larges couches 
de populations, aussi bien Bans les villes que Bans les campagnes. Cette situation a ete amplifiee 
par le boom demographique. L'explosion urbaine qui en a decoule s'est traduite par la rarete de 
logements, des conditions d'hygiene et de sante precaires et 1'impossibilite, pour les Etats, 
d'assurer 1'education des generations montantes. 
La spirale de 1'endettement a conduit les gouvernements a engager, au debut des annees 80, des 
paradigmes d'ajustement structurel, achevant d'aggraver la situation sociale dans ces Etats. Ceci 
a eu pour effet d'exacerber les mecontentements et de generer de multiples revendications 
sociales aussi bien economiques que politiques sur tout le continent. 
De nos fours on observe une evolution dans cc developpement , a un triple plan 
D'abord, on assiste a ini certain changement du paradigine dans 1'analyse du 
developpement. On reconnalt desormais aux politiques sociales un role economique 
en meme temps qu'elles doivent contribuer a arreter le processus de pauperisation et 
de marginalisation de groupes sociaux de plus en plus importants. 
Ensuite, un phenomene nouveau, genre par le processus de democratisation en 
cours en Afrique. 11 s'opere progressivement une decentralisation des sources de 
faction sociale. Des entites qui, jusque la, etaient inexistantes ou en marge, se sont 
raises a developper des actions sociales, c'est le cas des communes, des 
communautes de base, des ONG, et des mouvements associatifs. 
vI 
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Enfin, une dimension nouvelle de la pratique despolitiques sociales a emerge. Il 
s'agit de la privatisation, c'est-a-dire, la prise en charge par le secteur prive d'actions 
en vue de la satisfaction de certains besoins sociaux. 
Pour tout dire, la situation soeiale actuelle de 1'Afrique invite a une reorientation de 1'approche 
du developpement qui devrait en integrer a la fois la sphere macro et micro, mais aussi les 
aspects humains et sociaux. Cette approche devra veilier au caractere porteur et coherent des 
mesures et actions a envisager dans une vision holistique et systemique. 
La mise en place du Reseau de Recherches sur les Politiques Sociales en Afrique de 1'Ouest et 
du Centre (RPSA/OC) a ete rendue necessaire par Fabsence d'un cadre coherent de mesures et 
d'actions, en vue d'un developpement humain durable et harmonieux. Il a ete cree a la suite du 
seminaire organise a Saly Portudal (Senegal) en Janvier 1994 par le Centre de Recherches pour 
le Developpement International (CRDI-Canada), sur la problematique des politiques sociales en 
Afrique de 1'Ouest et du Centre. Le Reseau qui regroupe huit pays : Burkina Faso, Cameroun, 
Congo, Cote-d'Ivoire, Guinee, Ghana, Mali et Senegal, est un cadre de concertation entre les 
decideurs, les chercheurs, les organisations non gouvernementales et tons les operateurs de 
developpement. Le Reseau est aussi un lieu d'expertise et de recherches prospectives pour 
eclairer, en toute connaissance de cause, les decisions en matiere de politiques sociales. 
L'un des defis a relever est 1'integration des politiques sociales et leurs liens avec les politiques 
economiques de maniere a mettre en place un processus de developpement harmonieux et 
coherent qui prenne en compte les besoins et les priorites des populations. Ceci suppose la 
comprehension de la part des decideurs et planificateurs du concept de politiques sociales, voire 
de developpement humain qui met 1'accent sur Fhomme et non sur les institutions. 
Les politiques sociales sont le fruit des mecanismes et mesures politiques planifies et 
mis en application pour repondre aux besoins fondamentaux de F&re humain. Elles decoulent 
des decisions nationales et locales et visent un developpement harmonieux plus efficace des 
ressources humaines en vue des changements d'ordre social et economique. 
Comprises comme des actions et realisees par 1'Etat, ou avec l'appui de l'Etat pour 
atteindre le developpement humain, les politiques sociales comprennent typiquement les 
activites qui cherchent a promouvoir la survie humaine, le developpement de la petite enfance, 
la nutrition, 1'education integrale, les capacites de comprehension, le developpement de la 
famille, la prevention, les problemes de sante, la securite soeiale, la participation soeiale. Ces 
activites sont differentes des services sociaux qui constituent les instruments des politiques 
sociales. 
Celles-ci en effet s'interessent d'une part, aux secteurs d'activites sociales comme 1'education, 
la sante, la formation, 1'environnement, le logement, les populations, les femmes, Furbanisation, 
la nutrition, etc.. et, d'autre part, aux mecanismes de formulation, de progranunation, de 
planification, d'execution et d'evaluation des programmes de developpement economique et 
social. 
Les recherches en matiere de politiques sociales procedent de 1'approche globale et 
interdisciplinaire. Cette approche ne pen-net malheureusement pas de determiner le point 
d'entree. 11 n'y a pas d'outils methodologiques qui perniettent de serier telle variable par rapport 
a telle autre. II faut penser globalement pour agir de fagon sectorielle. Dans cc processus 
d'apprentissage de 1a demarche et de la methode des recherches sur les politiques sociales, 
12- 
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1'equipe du Congo, a eu comme point d'entree, le theme portant sur : « les alternatives 
Strategiques (le la lutte contre la pauvrete ». 
La premiere du genre sur la pauvrete au Congo, cette recherche a le merite de fournir des 
donnees quantitatives sur le profil de la pauvrete notamment sa mesure et son incidence sur les 
conditions de vie des menages, tant en milieu urbain qu'en milieu rural. En outre, elle degage la 
dimension culturelle de la pauvrete. 
L'equipe de recherche exprime sa profonde gratitude au Centre de Recherches pour le 
Developpement International (CRDI-Canada) pour lui avoir permis, par sa contribution 
financiere (proiet n° 94-0410), de realiser cette etude. 
L'equipe remercie aussi toutes les personnel qui ont efficacement contribue a sa realisation ; it 
s'agit notamment de toutes ces femmes et tous ces hommes qui ont livre leur misere et leurs 
angoisses. 
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RESUME 
La communaute internationale et tolls les Gouvemements sont de plus en plus preoccupes par la 
crise internationale qui a plonge plus d'un milliard de personnes dans des conditions 
deplorables de pauvrete allant, dans certains pays, jusqu'a la misere. 
Le Congo qui, it y a quelques annees, etait compte parmi les pays a revenu intermediaire 
n'echappe pas a ce triste phenomene. 
Jusqu'a une date recente, ]a pauvrete n'etait pas decriee au Congo, la plus grande majorite des 
salaries congolais etant des fonctionnaires. Ceux-ei s'etaient installes dans une espece de 
confort que leur assurait 1e statut de la fonction publique notamment avec 1a garantie de 
1'emploi et la regularite des salaires. Mais la crise sociale qui est apparue apres la devaluation 
du FCFA, suivi de la reduction des depenses publiques et plus particuUrement la reduction de 
30% des salaires des fonctionnaires aggravee par le retard dans leur paiement, est venue reveler 
cc phenomene. 
Cependant aucune indication precise ne permettait de renseigner ni sur sa nature ni sur son 
ampleur. Aussi, afin de mieux cerner cette pauvrete, la presente etude a-t-elle etc commanditee 
par les participants au Forum national sur les recherches en politiques sociales, menee grace a 
1'appui catalytique du Centre de Recherches pour le Developpement International (CRDI 
Canada) qui a fourni la subvention financiere. Le Gouvernement de la Republique a par la suite 
adopte dans son programme d'actions, la hrtte contre la pauvrete comme action prioritaire. 
L'etude a etc conduite selon une approche quantitative au moyen d'un questionnaire normatif et 
une approche qualitative avec un guide d'entretien comme support de collecte de donnees afin 
de : (i) decrire le phenomene dans le contexte du Congo, (ii) analyser les politiques et le 
strategies proposees au niveau de 1'Etat et des collectivites decentralisees et au niveau 
individuel et (iii) enfin suggerer des pistes d'action. 
Les enquetes ont etc realisees en Janvier - Fevrier 1997 aupres de 1.300 menages en zone 
urbaine (Brazzaville) et en zone rurale (Mouyondzi, Lekana et Vinza). Des reunions de groupes 
ont etc tenues avec les responsables des collectivites decentralisees, les jeunes et les femmes et 
autres personnes cles (sages, autorites religieuses, dignitaires, etc.) 
An tease de cette etude, it ressort que la pauvrete est un phenomene reel et bier install& au 
Congo avec une ampleur considerable. Le seuil de pauvrete est estime a 30.926 FCFA par 
personne et par mois a Brazzaville. C'est le niveau minimum de revenu, pour une personne 
vivant a Brazzaville, a avoir pour couvrir ses besoins les plus elementaires. Ce niveau ne lui 
offre aucune possibilite d'epargne et done pas de possibilite d'investissement. 
Ce seuil, dune part augmente proportionnellement avec la taille du menage et, d'autre part 
varie en fonction de la zone agro-ecologique. Ainsi, plus bas en milieu rural, it est estime a 
14.592 FCFA par personne et par mois a Mouyondzi, a 13.793 FCFA a Vinza et a 12.203 
FCFA a Lekana. Cette disparite du scull de pauvrete montre bien la complexite du phenomene 
qui ne peut s'expliquer par ]e simple fait du revenu ; la pauvrete embrasse bien d'autres 
aspects qui integrent la dimension culturelle. 
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En effet, 1'appr&hension de la pauvret6 et par induction celle de la richesse, tout en reposant sur 
le critere revenu mon6taire, est aussi bien d6termin& par de criteres culturels variables d'un 
individu on d'un groupe social a un autre, au nombre desquels ont 6t6 cites : la propriW 
fonciere, le nombre d'6pouses et d'enfants, le nombre et 1'6tendue des champs, les biens 
poss6d6s, le pouvoir magico-religieux, le genre, etc.. 
Quoiqu'il en soft, cette pauvrete a une cons6quence n6faste notamment sur la scolarisation des 
enfants dont le taux est tomb& de pres de 100% a environ 50% pour la tranche d'age comprise 
entre 6 et 16 ans, avec pour corollaire leur entr6e pr&coce, des Page de 10 ans, dans 1a vie 
active. Dans les communes urbaines en particulier, nombre de ces enfants non scolaris6s se 
retrouvent dans la rue qui devient leur espace de vie, de travail et de prostitution a la fois. 
Les femmes sont aussi une cat&gorie tres touch&e par la pauvret6, particulierement en zone 
rurale ou elles ne peuvent h6riter du bien terre qui constitue le critere fondamental de 1'acces a la 
richesse. 
De g6n6rale, cette situation limite les capacit6s d'alimentation, le confort des m6nages 
astreints a mener une vie qualitativement pr&caire. 
L'absence de politique de population, la structure et la gestion de 1'6conomie, le mauvais 6tat des 
infrastructures de communication, 1'offre des services sociaux, Penvironnement culture], les 
troubles socio-politiques, les programmes d'ajustement structure], la d6valuation du FCFA sont, 
avec les facteurs li&s a l'imaginaire, notamment la culture de la pauvrete autant de d6terminants 
et de causes qui rendent compte de la pauvret6 an Congo. 
Des efforts ont W entrepris par les pouvoirs publics a travers diff6rents programmes et plans. 
Mais, les faiblesses de leur mise en oeuvre notamment les probl6mes de mal gouvernement et 
de mauvaise gestion Wont pas pu att&nuer ]a pauvret6. Face a cc d6nouement, les individus 
entreprennent a et la des initiatives pour tenter de survivre. Ces strategies endogenes de 
resistance amenent les travailleurs, et plus particulierement les fonctionnaires a recourir a des 
emplois parall6les; ce qui affecte la productivit6 du travail dans le secteur public. Les r6seaux de 
solidarit6 interpersonnelle interviennent aussi comme des filets et des amortisseurs sociaux 
permettant de r6sister aux agressions de la pauvret6. 
La pauvrete an Congo, pays dot6 de nombreuses ressources naturelles et de potentialit6s en 
ressources humaines, nest pas une fatalitL Des possibilit6s existent pour sortir ce pays de cette 
situation. Cela releve de Pengagement des pouvoirs publics a prendre des mesures volontaristes 
en faveur de la croissance capable d'induire la reduction de la pauvret6. Les investissements 
dans la sphere 6conomique des pauvres, le soutien des strategies souterraines des acteurs 
sociaux, les actions all benefice de la r6habilitation des infrastructures de communication, de 1a 
baisse du cout de la vie, de la creation des richesses et des r6formes des politiques sociales 
s'inscrivent dans les perspectives strat6giques de la lutte contre la pauvret6 au Congo. 
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INTRODUCTION 
Plus d'un milliard de persorines dans le monde vivent aujourd'hui Bans des conditions 
inacceptables de pauvrete, principalement dans les pays en developpement. La pauvrete est un 
probleme complexe, a multiples aspects, dont it faut chercher Forigine a plusieurs niveaux 
(individuel, collectif, national et international). 
La pauvrete au plan economique est une situation de denuement materiel. Le pauvre est celui 
qui n'a pas acces a un certain nombre de biers et services juges vitaux par rapport a la norme 
sociale. Le denuement se traduit generalement par un revenu monetaire qui reste inferieur a cc 
que l'on considere comme le seuil de pauvrete. 
Jusqu'a une date assez recente, la pauvrete n'etait pas decriee au Congo. La plus grande partie 
des salaries congolais, etant des fonetionnaires, s'etait installee dans Line espee de securite que 
leur conferait le statut de la fonction publique. La crise sociale qui est apparue avec la reduction 
des salaires des fonctionnaires de 30%, des retards de paiement de ces salaires et aggravee avec 
la devaluation du FCFA est venue reveler ce phenomene. 
Cependant si on peut admettre que le phenomene de la pauvrete est manifeste au Congo, it reste 
a le eerner. Dans le contexte congolais, en effet, on ne connait pas reellement, c'est-a-dire 
scientifiquement ni le niveau, ni le comportement, ni encore la manifestation de la pauvrete. Qui 
est pauvre ? Comment 1e devient-on ? Quelles sont les predispositions a la pauvrete ? Quelle est 
1'incidence de la pauvrete au Congo selon le genre, selon le niveau d'instruction scolaire, selon 
les zones agro-ecologiques ? Quelles sont les strategies de lutte ou de survie developpees par les 
populations et quelles sont les strategies d'ensemble a promouvoir au niveau collectif, national 
ou de la gouvernance a la base ? 
Cette presente etude voudrait combler cette importante lacune en offrant au Gouvemement, aux 
pouvoirs publics locaux, a tons les acteurs socio-economiques des donnees sur le profil de la 
pauvrete et des elements sur les strategies compatibles avec la situation du Congo. Pour ce faire, 
it s'agit de faire coincider Fagenda de cette recherche avec celui du Gouvernement. 
Cc rapport livre les resultats des recherches entreprises au Congo entre juillet 1995 et octobre 
1997 dans le cadre du Reseau de Recherches sur les Politiques Sociales en Afrique de l'Ouest et 
du Centre. 
Le rapport comprend quatre parties : 
La premiere partie presente la problematique et les orientations methodologiques de 1'etude ; 
La deuxieme partie traite des caracteristiques de la population etudiee ainsi que du profit et des 
paysages de la pauvrete au Congo ; 
La troisieme partie analyse les causes et les determinants de la pauvrete dans le contexte du 
Congo ; 
Enfin la derriere partie suggere les strategies de la lutte contre la pauvrete au Congo. 
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PREMIERE PARTIE 
CONTEXTE DE L'ETUDE 
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CHAPITRE I : PRESENTATION DE L'ETUDE 
1.1 CONTEXTE GENERAL 
1.1.1 Contexte doctrinal de base 
La pauvrete est un phenomene seculaire an monde. Elle est a la fois cause et consequence de la 
degradation du milieu naturel et de 1a cohesion sociale. De tout temps, i1 existe des liens etroits 
entre pauvrete, croissance rapide de la population et developpement. L'etat de pauvrete amene 
l'homme a consommer ses ressources naturelles sans se soucier de leur reproductibilite. En 
Afrique, on assiste de plus en plus a la desertification et a la secheresse qui s'accompagnent de 
deficit alimentaire. Sridath Ramphal ecrit : «Les gens deznunis finissent souvent par saccager 
leur environnement non pas par ignorance, mais parce qu 'ds doivent survivre... Dans un 
contexte de survie a court ternze, chaque decision est rationnelle ; e'est a long terme, dans un 
contexte global que les effets en sont desastreux» ..La pauvrete est a la fois cause et 
consequence de la degradation du milieu naturel (Herbert-Copley et Rath. ; 1993: 3). 
Des les premiers stades de l'organisation sociale et politique de la vie humaine, des inegalites 
biologiques se revelent entre les categories des hommes dans 1'acces aux facteurs de bien-etre. 
Ces inegalites s'expliquent par l'inegale repartition naturelle des facultes intellectuelles, ainsi 
que des capacites physiques et biologiques an sein de la population humaine. 
La pauvrete dans ces premiers moments de Pexistence humaine est essentiellement d'origine 
biologique ; car les moins intelligents, les handicapes physiques, les plus jeunes et les plus 
vieux trainent des incapacites naturelles a assurer par eux-memes leur propre survie. 
La pauvrete sociale ou culturelle est ainsi nee de la competition pour la survie entre les 
hommes. Cette competition a engendre une hierarchisation des droits sociaux et politiques dans 
1'acces aux ressources qui sont necessaires au bien &re humain. 
Le developpement s'entend en effet comme un processus dynamique par lequel 1'homme se 
rend maitre des ressources qu'il transforme pour creer des richesses afin de satisfaire ses 
besoins fondamentaux. 
La pauvrete, quant a elle, peut &re definie comme etant 1'absence de satisfaction totale des 
besoins vitaux pour la survie. 
D'une maniere generale, on mesure la pauvrete par le revenu ou les depenses qui suffisent a 
maintenir un niveau de vie reduit au strict minimum. La Banque Mondiale a fixe le seuil de 
pauvrete a 370 dollars par an ; toute personae dont le revenu est inferieur a cc seuil est classee 
parmi les pauvres. 
Mais la pauvrete se definit aussi en combinaison ou individuellement, a partir des indicateurs 
nutritiomlels, demographiques(dont 1'esperance de vie), socio-sanitaire (acces a 1'eau potable et 
aux moyens d'assainissement, situation epidemiologique, etc..), culturelles (alphabetisation, 
etc..) et autres lies a la condition humaine. 
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1.1.2 Contexte contemporain 
L 1.2.1 Nouvel ordre socio-econornique international 
Le clivage entre les pauvres et les riches est actuellement v6cu, sur le plan collectif, en tennes 
d'une part, de pays riches et, d'autre part, de pays pauvres qui constituent la p6riph6rie. Les 
pays du centre (ou pays riches) poss&dent le capital (technique et financier) grace auquel ils 
d6terminent les economies des pays p6riph6riques. En effet, 1'aide an d6veloppement fournie 
par les organismes internationaux (telle que ]a Banque Mondiale) et les Etats occidentaux au 
Tiers-monde conceme surtout 1'«aide financi6re et technique >> (Knoop,. 1970:40). Ainsi, en 
1966 les pays d6velopp6s capitalistes ont fourni, dans le cadre de 1'investissement priv6 direct, 
28.467 millions de dollars au Tiers-monde (Jalee 1971). Cet 6tat de chose a fini par cr6er une 
situation de d6pendance financiere et technique, voire alimentaire des pays de la peripherie vis- 
a-vis des pays d6velopp&s capitalistes. 
L'Afrique qui compte panni les continents pauvres pr6sente, depuis, sinon un peu avant la fin 
de la colonisation, une situation socio-6conomique pr6caire comme le reste des continents en 
developpement (Asie, Am6rique latine). 
Sa situation de « d6pendance economique directe »1 repr6sente d&ja 17,27 % de 1'ensemble des 
capitaux priv6s cumules des pays d6velopp6s capitalistes investis dans le Tiers-monde a la fin. 
de 1966. Cette situation s'est poursuivie jusque dans les ann6es 1990, ou la dette de 1'Afrique 
noire en particulier vis-a-vis des pays capitalistes s'est accumul6e pour atteindre 150 milliards 
de dollars (Beaufort,. 1990). 
L 1.2.1 Contexte interne africain 
Au plan interne, la situation de d6pendance 6conomique se manifeste par une pauperisation de 
plus en plus inqui6tante des populations. Cette paup6risation est due, d'une part aux effets 
conjugu6s d'une croissance d6mographique trios acc616r&e et, d'autre part, aux 6checs des 
modeles de developpement mis en place. Ainsi, entre 1985 et 1990, le taux d'accroissement 
annuel moyen de la population en Afrique est de 2,99 % contre 0,54 % dans les r6gions 
d6velopp6es (Sala-DiaKanda 1.992). Avec cc taux d'accroissement, ]a population africaine 
doublerait dans les 24 ans. Elle atteindrait ainsi, en 1'an 2010, environ 1,157 milliards 
d'habitants, soit pres de 16 % de la population mondiale. L'explosion d6mographique en 
Afrique pose de nombreux problemes d'ordre social dans les domaines de la sant6, de 
1'Mucation, de l'emploi, etc. Sala-Diakanda, parlant du continent africain, 6crit que en effet 
cehii-ci, « particulierement dans sa partie sub-saharienne, est une des r6gions du monde ou les 
besoins fondamentaux de la population d6favoris6e sur le plan de 1'alphab6tisation par exemple, 
le sont 6galement, notamment en mati&re d'esp&rance de vie, de mortalit6 infantile, de nutrition, 
de sant6, de production alimentaire, d'emploi et de revenu ». Cette situation a persist& et persiste 
encore en d6pit de nombreux programmes et plans de developpement mis en oeuvre. La mice en 
place r6cente des programmes de stabilisation et d'ajustement structurel, apres plus d'une 
d6cennie, n'a pas pennis non plus d'am6liorer cette situation. Bien au contraire, elle s'est 
aggrav6e. 
1 
Entendre par "depertdattce econornique directe" la "situation darts laquelle les positions-cles economiques, airtsi 
que les branches industrielles les plus importarues, sont entre les mains ou controles par le capital rnonopoliste 
etranger". Cf Tamas Szentes; The political economy of underdevelopment; Budapest; Ahade Miai, Kiado; 1966; p 166. 
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11. 2.3 Con texte congolais 
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L'echec des programmes de developpement socio-economique mis en oeuvre en Afrique nest 
pas seulement du au defaut de « . Justesse des politiques economiques qui determine le resultat 
des activites visant a resoudre les problemes critiques de developpement au niveau national » . Il 
serait aussi tributaire de la « structure politique (...) des interets et allegeances acquis des elites 
au pouvoir » (Ayassou ., 1985 :7). 
La prise de conscience sur cette evidence, a conduit a 1'adoption par de nombreux pays africams 
dont le Congo, des systemes politiques dits de democratie pluraliste qui pronent le retour a un 
liberalisme sur les plans economique, politique, communieationnel, etc. 
Ces systemes politiques seraient en effet favorables a une meilleure expression des libertes 
politiques et economiques a la base. Its seraient de nature a instaurer une participation plus large 
des populations au processes de developpement. Dans le cas du Congo, de nombreuses ONGs 
creees a la faveur du nouvel ordre politique, se preoccupent de plus en plus de la lutte contre la 
pauvrete, a travers les strategies visant a juguler les nouveaux phenomenes sociaux 
pathologiques tel que le phenomene des « enfants de la rue ». 
An cours de cette derniere decennie (1987-1997) le contexte economique, social et politique du 
Congo, sous Feffet conjugue de plusieurs facteurs, s'est degrade de maniere significative. 
En 1987, le bilan du plan quinquennal 1982-1986 de developpement economique et social est 
lourdement negati£ Les actions supposees de developpement ont entraine le pays daps une 
faillite economique et financiere catastrophique du fait du lourd endettement occasionne par le 
financement des grands travaux du plan et la gabegie dans la gestion des ressources fmancieres 
generees par 1'industrie petroliere, alors en pleine expansion. 
Pour essayer de limiter les degats et sortir le pays de cette situation, le Gouvernement , avec le 
concours des institutions financieres internationales, s'engage dans des politiques d'ajustement 
structure] afin de redresser les equilibres macro-economiques de 1'economie. 
Les programmes precomsent entre autres mesures de diminuer de maniere significative les frais 
de fonctionnement de 1'Etat. Cc qui se traduit particulierement par la stabilisation de la masse 
salariale des agents de l'Etat. Des 1989, les recrutements de nouveaux personnels a la fonction 
publique sont suspendus, et pour les agents en activite, le blocage des salaires est effectif ( les 
avancements n'ont plus d'effet financier). 
Cc marasme atteint aussi les autres secteurs economiques ou on decouvre plusieurs operateurs 
en situation difficile du fait de 1'endettement de 1'Etat. Le remboursement de la dette interieure 
de FEW vis a vis des operateurs economiques contractee pendant 1'execution du plan 
quinquennal 1982-1986, est completement gele. 
Des entreprises sont alors en faillite, les licenciements et les suppressions d'emploi sont le 
rernMe du secteur prive pour essayer de se sauvegarder. 
En 1991, sons 1effet de ]a pression sociale fortement encadree par les differents mouvements 
syndicaux, 1'ensemble des travailleurs obtient une hausse generale des salaires. Ces 
augmentations de salaire, tout en faisant la joie des travailleurs, (car substantielles), sonnent le 
glas de 1'economie congolaise qui s'effondre sous Paugmentation consequente des couts de 
production d'une part, et de ]'inflation d'autre part. 
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Sur le plan socio-politique, la fin des ami&es 80 est marquee par les secousses des Brands 
changements qui s'operent d partir de FEst. Le "went d'Est" fait tomber tous les regimes 
socialistes et marxistes de la planete ; son apogee est alors la chute du mur de Berlin en 
novembre 1989. En 1990, le sommet France-Afrique de la Baule sonne le glas des dictatures 
africaines, quand le Pr6sident dit que d6sormais Faide de la France an d6veloppement 
des pays partenaires est conditionnee par l'instauration de la d6mocratie et du multipartisme 
daps ces pays. 
Au cours de la meme ann&e 1990, apres onze ans de pouvoir sans partage, le pouvoir marxiste 
Congolais fait face a la mont6e des revendications syndicales, des 6glises et des divers acteurs 
de la vie politique jusque-la rel6gu6s a 1'arriere-plan. 
C'est dans cc contexte de grogne populaire que, c6dant a la voix du people, le Pr6sident de la 
Wpublique autorise la tenue de la Conference nationale qui obtient de se tenir en toute 
souverainet6, sans aucune ing6rence du parti au pouvoir dans son organisation politique et de 
rendre ex6cutoires toutes les decisions prises par cette instance. 
A son terme au bout de 4 mois de d6bat, la Conference Nationale Souveraine pennet une 
redistribution des cartes du jeu politique au Congo et ouvre la voix de la d6mocratisation. Le 
r6f&rendum de Mars 1992 fait adopter une nouvelle constitution. 
En Aout 1992, les elections pr6sidentielles d6signent d6mocratiquement le nouveau Pr6sident. 
Les elections 16gislatives de Mai et Juin 1993 dotent le pays d'une nouvelle assembl6e 
d6mocratiquement Blue, expression de ]a diversit& des opinions et des cultures que renferme le 
Congo. 
Une page se tourne. Une nouvelle p6riode d'esp6rance s'ouvre. 
Mais cc qui aurait df etre une fete pour tous les ages, se transfornle en un tableau noir. De Juin - 
Juillet 1993 a Juillet 1994, le Congo bascule dans la guerre civile. En 1994 - 1995, Pagitation 
scolaire vient s'ajouter aux malheurs des enfants et des femmes. Apres deux ans de relative 
accalmie en 1995 et 1996, en Juin 1997, la guerre civile rejaillit, plus dire et plus meurtriere 
qu'en 1993 - 1994. 
L 1. 2.4 Genre et pauvrete 
Les transformations de 1'6conomie mondiale modifient radicalement les donn6es du 
developpement social dans tous les pays. Une tendance marquante est 1'appauvrissement des 
femmes. L'in6galit6 du partage du pouvoir 6conomique entre les deux sexes a 6galement 
contribu6 pour une large part a cet appauvrissement. Les femmes souffrent hors de toute 
proportion, elles repr6sentent 70 % de la population frapp6e par la pauvret&, suivies des 
personnes ag6es. La discrimination sexuelle au niveau de 1'acces a 1'6cole et au niveau des 
revenus, le poids des traditions etc.. sont autant de faeteurs qui amenent la pauvrete a se 
f6miniser (Bahuguna, 1995). 
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1.2 CADRE THEORIQUE 
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En dehors des conflits armes, les projecteurs de I'actualite sont braques sur le Tiers-Monde. 
TOUte 1'expertise internationale est au chevet des pays en developpement qui souffrent de la 
pauvrete. La litterature est de plus en plus abondante sur cc suict tant it interesse non seulement 
les pays du Sud mais aussi ceux du Nord. 
Il est important de souligner d'entree de jeu que la situation n'etait pas toujours ainsi. 
Dominique David (Courrier n° 143, 1994) fait remarquer que " l'on ne nait pas pauvre, on le 
devient ". Marshall Sahlins (Stone Age Economics, 1993) ajoute que la pauvrete est une 
invention de la civilisation. L'economie primitive, bien que sous-productive nest pas une 
economie de misere mais une societe d'abondance capable de satisfaire les besoins essentiels. 
Cette these est soutenue par bien d'autres auteurs comme Albert Thevoedjre (La pauvrete, 
richesse du peuple, 1978), Georges Corm (Le nouveau desordre economique mondial, 1993). 
John Kenneth Galbraith (cite par le courrier, 1994 : Theorie de la pauvrete de masse) refute 
cette these en disant que le pays riche tend vers un aceroissement de son revenu alors que le 
pays pauvre tend vets un equilibre de la pauvrete. Il constate que les jugements de valeur et la 
science economique du monde riche reagissent par le mepris a la faqon dont les pauvres 
s'accommodent de leur pauvrete. 
Pour Marc Penouil, le theme de la pauvrete fait I'objet de plusieurs affirmations tranchees, 
tendant toujours a prevaloir sur les analyses serieuses. Une vision journalistique des realites, la 
recherche deliberee du sensationnel, une tendance a exhiber 1'horrible ou 1'emouvant, dominent 
la litterature sur la pauvrete (...). Il ne saurait etre question de pier 1'existence de la pauvrete par 
exemple dans les pays africains. Il est par contre malaise de dire qui sont les pauvres en Afrique 
(...). La pauvrete est une notion relative qui ne prend corps que par rapport a un milieu humain, 
a des structures soeiales et a des pratiques collectives. Parler de pauvrete sans reference a 
1'environnement dans lequel s'inserent les individus est totalement vide de sens dans les 
societes africaines. L'analyse de la pauvrete, poursuit-11, ne peut cependant etre menee a bien 
que si 1'on precise au prealable a quel niveau 1'etude sera conduite. 11 est, en effet, possible de 
retenir trois niveaux differents pour poser le probleme de la pauvrete. L'Afrique est tout d'abord 
le continent des pays a pauvres ». Mars quel sens donner au mot pauvrete applique a un 
ensemble national ? Il est ensuite possible de s'interesser aux grouper sociaux « pauvres ». II y 
aurait des categories sociales qui reuniraient les pauvres du pays concerne : les chomeurs, les 
travailleurs informels, les petits paysans. 
La pauvrete serait un phenomene social frappant des groupes homogenes. Enfin , it y a des 
individus a pauvres », des marginaux par rapport a la collectivite a laquelle ils appartiennent. 
Ces trois niveaux d'analyse de la pauvrete, conclut Marc Penouil, nous paraissent totalement 
inconciliables. 
Quel sens peut-on donner aux mots « pays pauvres » ? La pauvrete peut &re envisagee de deux 
points de vue differents, mais qui peuvent se completer : 
la pauvrete tient d'abord au faible niveau de production par tete, qui implique un faible niveau 
de vie moyen. Un pays est pauvre parce qu'il ne parvient pas a nourrir ses habitants, a leur 
fournir du travail, a couvrir les besoins essentiels. Les ressources de 1'Etat ne lui permettent pas 
de frnancer la realisation des infrastructures indispensables et de realiser la constitution d'un 
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capital social minimum pour couvrir les besoins de base dans les domaines de la sante et de 
1'education ; 
en un autre sens, la pauvrete peut etre reliee a 1'absence de ressources naturelles, done a des 
potentialites de developpement limitees : absence de richesses minieres, conditions climatiques 
defavorables, sols fragiles, etc. 
Ces deux conceptions sont tres differentes. La premiere fait reference a une situation observable 
au niveau des resultats obtenus, mais qui peut s'expliquer par des causes diverses : politique 
economique inadaptee malgre la presence des ressources ; tres forte densite de population ; 
conditions exterieures defavorables : guerres par exemple. La seconde conception fait reference 
a une situation de fait qui ne peut pas &re corrigee en 1'etat des moyens disponibles et des 
connaissances technologiques. L'analyse de la pauvrete an niveau national connait done des 
limites. 
Quelles sont les categories sociales pauvres ? Dans le discours stir la pauvrete dans le tiers 
monde, on retient souvent trois grander categories de «pauvres» : les chomeurs, les artisans et 
petits informels, les petits paysans. 
L'approche individuelle de la pauvrete nest pas plus aisee que les precedentes, au contraire. La 
pauvrete individuelle renvoie a la question des besoins essentiels. La pauvrete individuelle est 
pergue d'abord comme une situation de marginalite. Le pauvre est alors celui qui n'a pas les 
moyens de faire ce que realisent les autres membres du groupe ayant un statut voisin du sien. La 
pauvrete isole et, Bans une certain mesure, « desocialise » 1'individu en le privant des 
comportements types du groupe en ce qui concerne les consominations et le genre de vie. 11 est 
des lors extremement difficile de degager des criteres precis d'une telle pauvrete et d'en avoir 
une connaissance chiffree. La pauvrete individuelle, selon Marc Penouil, est done une situation 
difficile a cerner. La multiplicite des revenus familiaux, la variabilite des regles concernant les 
apports de chacun a la subsistance de la comrnunaute familiale, 1'inegalite de certaines 
ressources, rendent difficile la perception du seuil de pauvrete. L'adjonction temporaire de 
petites activites complementaires du mari on de la femme, les apports de la famille ou 1'aide de 
quelque « puissant » personnage peuvent permettre de surnionter des periodes difficiles et voiler 
la realite profonde de certaines institutions. La complexite des relations sociales et des strategies 
conduisant a la hierarchisation sociale est telle que la conception de la pauvrete, purement 
economique, perd de sa signification. La vraie pauvrete est alors la situation de la non 
integration au groupe, d'absence de solidarites, d 'exclusion de la vie traditionnelle. 
Cela explique que la pauvrete individuelle rurale est sans doute encore moins marquee que la 
pauvrete urbaine. La ville facilite les ruptures, relache les liens sociaux, sans les eliminer, bien 
loin de la. 
Quoi qu'il en soit, la pauvrete semble resulter de 1'ecart qui se creuse chaque jour davantage 
entre 1'aceroissement de la population et le niveau insuffisant de la production agricole pour 
satisfaire le besoin le plus fondarnental qui est celui de se nourrir. Une personne ou une 
communaute qui n'arrive pas a se nourrir ne peut pas degager un surplus pour creer des 
richesses. 
Face a la situation engendree par Paggravation de la pauvrete ainsi definie du fait de la mise en 
oeuvre des programmes d'ajustement structurels, la Banque Mondiale a entrepris beaucoup 
d'etudes dans les pays pauvres pour en connaitre le profil (E. Oti Boateng et coll.: un profil de 
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la pauvrete an Ghana, 1992 ; A.; Maliki Bonfiglioli : 1'agropastoralisme an Tchad, 1992 ; 
Benin toward a poverty alleviation strategy, 1994). 
Les analyses critiques faites par ces etudes ont amene la Banque Mondiale et les autres 
institutions financieres internationales a envisager la dimension humaine de 1'ajustement ; 1a 
Banque Mondiale en particulier a entrepris des etudes specifiques sur cet aspect, qui lui ont 
permis de proposer une mgthodologie de mesure de la pauvrete (G. Delaine et coll.: the social 
dimension of adjustment integrated survey : A survey to measure poverty and understand the 
effects of policy change on households, 1992) ; Jean Luc Dubois et coll. (1989) out aussi fait 
connaitre une serie methodologique pour saisir les conditions de vie des menages dans les pays 
en dgveloppement. 
L'examen critique de 1'experience des programmes de lutte contre la pauvrete envisages on 
entrepris par la Banque Mondiale depuis les annees 70 a, par ailleurs, permis de tirer de grandes 
legons suivantes : 
1- La strategie de la Banque Mondi ale comprend deux volets : 
i insister sur la croissance economique a forte intensite de main-d'oeuvre ; 
ii investir dans les ressources humaines. 
2- 11 est imperatif de cibler minutieusement des ressources et les acheminer a ceux qui 
en ont besoin. 11 faut &laborer des programmes precis, ciblfis tels que les 
programmes d'alimentation en eau, en electricite, de lutte contre les grandes 
endemies, etc ; 
3- La reduction de la pauvrete doit preserver 1'environnement ; 
4- Ralentir le rythme de croissance demographique ; 
5- Souligner le role fondamental de la Banque ; 
6- Favoriser la participation des pauvres de la conception a 1'entretien des 
infrastructures en passant par la construction et Pexploitation ; 
7- Insister sur la dimension economique de la gouvernance pour litter contre la 
pauvrete. Definir les administrations centrales on locales susceptibles de manager 
les politiques de lutte contre la pauvrete ; 
8- Une meilleure comlaissance de la pauvrete est necessaire, elle accroit les chances de 
succes des strategies ; 
9- Renforcer le partenariat entre le Gouvernement, les ONGs, les bailleurs de fonds 
bilatdraux, Systeme des Nations-Unies, les institutions de Bretton-Woods et le 
secteur prive ; 
10- Assurer le suivi des programmes avec rigueur. Le rythme de mise en oeuvre des 
mesures doit etre regulier sinon accelere et, en meme temps les attentes doivent etre 
realistes. 
Peter Lanjouw (infrastructures et ascension sociales des pauvres, 1995) demontre que 
1'amelioration des infrastructures est un element cle de 1a lutte contre la pauvrete. Toutefois 
Lawrence Salmen (a 1'ecoute des pauvres, 1994) insiste sur les approches participatives qui 
permettent d'etre a 1'ecoute des pauvres afin de mieux les associer daps les strategies. 
Le cadre theorique que constitue la pensee economique depuis la fin du moyen age, pose aussi. 
le probleme de la creation des riehesses et, par induction, celui de la lutte contre la pauvrete. 
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Parmi les principaux courants economiques qui expliquent le processus de creation des 
richesses, on peut citer : 
le courant des mercantilistes qui stipulent le primat de 1'Etat stir 1'individu, et trotlvent dans le 
commerce exterieur le seul moyen pour 1'Etat d'accumuler les metaux precieux qui fondent sa 
richesse. Cc courant expansionniste est a 1'origine de 1'entreprise coloniale europeenne dans de 
nombreuses contrees du monde. 
la physiocratie qui repose sur 1'idee que 1'agriculture est la source essentielle de la richesse, 
idee, semble t-il, encore actuelle de nos jours notamment dans le contexte des pays en 
developpement dont le Congo. 
les liberaux reagissant en partie par rapport aux idees des physiocrates introduisent une autre 
acception de la notion de richesse qui nest, pour eux, autre que le travail. Mais le mode de 
production engendre par 1'ensemble des idees ainsi produites, pose le probleme des rapports de 
production et, en particulier, celui de la valorisation de la force de travail impliquant une 
repartition plus equitable de la croissance economique (ou de la production) entre proprietaires 
du capital et detenteurs de la force de travail. 
les socialistes, dont Karl Marx, qui reconnaissent la valeur du travail dans le processus de 
creation de la richesse, inscrivent justement le probleme de la pauvrete et de la misere des 
populations dans 1e cadre general de la lutte des classes. La rigueur des rapports de production 
capitalistes cree des inegalites tranchees entre la classe des riches (les bourgeois, proprietaires 
des moyens de production) et celles des pauvres, simples detenteurs de la force de travail, en 
croissance exponentielle. 
Mais la croissance acceleree de la population parmi les couches sociales des populations 
pauvres effraie de nombreux esprits defenseurs des acquis de la classe des riches. Parmi eux, 
Malthus prone un certain nombre de mesures urgentes (guerre, epidemie, limitation des 
naissances, etc.) pour lutter contre la croissance trop rapide de la population, qui est source de 
pauvrete et de misere. 
Or de nombreux critiques neoclassiques et contemporains pensent que le probleme de la 
pauvrete reside non seulement dans la distribution des richesses creees, mais aussi dans le 
niveau de technologie de la population ou de la societe consideree. De tout cc debat theorique, it 
ressort qu'il est important de commencer par connaitre les pauvres. 
Les questions fondamentales que l'on doit se poser sont : Qui sont les pauvres ? Ou sont-ils ? 
Comment devient-on pauvre ? Comment faire pour les accompagner dans les strategies de 
lutte ? 
1.3 JUSTIFICATION DU PROJET 
L'humanite entiere est aujourd'hui de plus en plus preoccupee par la necessite d'elaborer des 
strategies de developpement qui pennettent aux populations de satisfaire leurs besoins 
fondamentaux. Cc probleme se complique lorsque Pon s'adresse aux pays africains au sud du 
Sahara qui sont aux prises avec la pauvrete. 
Les programmes de developpement qui ont ete mis en oeuvre apres les independances Wont pas 
permis de modifier la structure economique pouvant favoriser la creation des richesses par la 
transformation des ressources naturelles. Les activites economiques ne sont essentiellement 
limitees qu'a la transaction. 
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Les pouvoirs publics ne se sont pas du tout preoccupes a mettre en place des politiques 
coherentes preparant les populations a se prendre en charge. 
Le Congo compte, it y a quelques amlees comme pays a revenu satisfaisant, a sombre de fagon 
vertigineuse dans une degradation de la situation sociale de la population. Le pays a fini par 
s'engager dans un programme d'ajustement structurel qui ne laisse aucune place a une politique 
sociale. L'enonce du Programme d'Action et de Relance Economique et Sociale (PARESO) 
adopte par le GOUvernement en 1993, ne laisse pas entrevoir des perspectives daps cc sens. 
Le constat de cette situation a amene le Congo a adherer aux conclusions de la reunion de Saly 
Portudal (Senegal) en Janvier 1994 sur les politiques sociales et a integrer ]'initiative du Reseau 
de Recherche sur les Politiques Sociales en Afrique de 1'Ouest et du Centre. 
A Tissue de la reunion d'Abidjan (Cote d'Ivoire) en Juin 1995, it est apparu important de faire 
1'etat des lieux au Congo et de circonscrire le champ d'action au cours de la premiere phase. 
Une equipe multidisciplinaire et pluri-institutionnelle s'est mise en place ; elle a aussitot 
commence a explorer 1'etat de la question sur les politiques Sociales, actions ou activites y 
afferentes au niveau des administrations publiques, des bailleurs de fonds et de 1a societe civile 
an Congo. Ces investigations ont tout de suite revele, meme a un tres haut niveau de decision du 
pays, ]'absence d'une politique sociale. Les quelques activites entreprises relevent plutot des 
politiques d'actions sociales. 
Pour determiner le domaine prioritaire d'intervention, un Forum national sur les recherches en 
politiques sociales a ete tenu le 22 Novembre 1995. Ce forum avait regroupe, en presence du 
Coordonnateur Regional du Reseau, les representants des administrations publiques, des 
bailleurs de fonds et de la societe civile. Les participants ont choisi sur les 4 themes presentes, 
celui de « la lutte contre la pauvrete », comme theme prioritaire de travail pour 1'equipe du 
Congo. 
En effet, le Gouvernement congolais est de plus en plus preoccupe par cc probleme de la 
pauvrete. Celui-ci veut engager assez rapidement des actions en mettant ]'accent sur la politique 
de Femploi et les services de sante. 
Malheureusement, ces actions ne sont pas soutenues par une etude preliminaire sur le profil de 
la pauvrete et les strategie de lutte. L'action gouvernementale ne semble s'appuyer sur 
]'identification des secteurs porteurs de relance de la croissance apres une periode de 
stabilisation de la recession. 
C'est ainsi que le Gouvernement est attentif a ]'initiative qui se construct a partir du Reseau de 
Recherche sur les Politiques Sociales en Afrique de 1'Ouest et du Centre (RPSA/OC). Une 
semaine apres la tenue du forum, c'est-a-dire, le 30 Novembre 1995, le Conseil des Ministres a 
adopte parmi les priorites de ]'action gouvernementale, a la lutte contre la pauvrete pour 
assurer les cofits sociaux de l'ajustement structurel » (sic). Un autre Conseil des Ministres a 
donne le mandat au Ministre de ]'Education Nationale, de la Recherche Scientifique et de la 
Technologie, charge de FEnseignement Technique a signer le protocole d'accord entre 1e 
RPSA/OC et le Gouvernement. 
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I.4 OBJECTIFS DU PROJET 
1.4.1 Objectif g6n6ral 
Ce projet s'attache a contribuer a la raise en oeuvre du Programme d'Actions Sociales 
d'Urgence (PASU) du Gouvernement essentiellement focalis6 sur la lutte contre la pauvret&. 
1.4.2 Objectifs spkifiques 
1. D6crire le ph6nomene de la pauvrete daps le contexte du Congo ; 
2. Analyser les politiques et les strategies de lutte propos6es au niveau de FEtat et an niveau des 
collectivit6s d6centralis6es ; 
3. Identifier les strategies endogenes de resistance on de survie au niveau individuel et/ou collectif ; 
4. Degager des scenarios a partir des strategies de survie collectives et corporatistes. 
1.5 METHODOLOGIE 
1.5.1 Equipe de recherche 
L'6quipe de recherche est compos6e de chercheurs 
institutions de recherche et a 1'Universit6. 




















Libali Benoit Sociologue Demographe URSPA 
NTary Calaffard Rose Asta Anthropologue FLSH 
Kouvouama Abel Philosophe Anthropologue LPC (FLSH) 
NGuembo Joseph Geographe Am6nageur L'ESPACE (FLSH) 
1.5.2 Cadre socio-6conomique des zones d'enquete 
L'6tude a 6t6 r6alis6e en milieu urbain particuli6rement a Brazzaville et en milieu rural dans 
trois localit6s en 1'occurrence Vinza, Ukana et Mouyondzi. Ces trois localites rurales ont W 
choisies en raison de la distance par rapport au grand centre de consommation qu'est la ville de 
Brazzaville et 1'accessibilit6 g6ographique. Les limites financieres, logistiques et temporelles 
ont limit& l'&tude a ces quelques localites. Elles ne donnent certes pas toute la physionomie de 
la situation 6conomique, sociale et culturelle du pays, mais elles permettent de fournir quelques 
indications sur la manifestation du probl6me soumis a cette Etude. 
Au total, 1'enquete s'est d6rot116e en janvier-f6vrier 1997 dans 26 zones, soit 14 zones urbaines 
a Brazzaville et 12 zones rurales. Etant donn6 qu'un enqueteur a W affect6 a chaque zone 
d'enquete, Pop6ration de collecte des donn6es a ainsi mobilis6 : 
14 enqueteurs pour Brazzaville, 
6 enqueteurs pour Mouyondzi, 
3 enqueteurs pour Lekana 
et 3 enqueteurs pour Vinza . 
2 Coordonnateur National du RPSA/OC-Congo, Chef du Projet 
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11 convient d'indiquer que le nombre de zone par localit6 a W retenu en fonction du poids 
d6mographique, et que les enquetes se sont d6roul6es sous la supervision des chercheurs. 
1. 5.2.1 Brazzaville 
Ville capitale de la R&publique du Congo, Brazzaville est la Commune la plus peupl6e du pays 
regroupant a elle seule pres de 600.000 habitants environ en 1984 soit 40% de la population 
totale. Comme toute les capitales, Brazzaville est une ville cosmopolite, oft se retrouvent, sans 
compter les expatri6s, toutes les ethnies du pays. Cependant, la ville est peupl6e de 
majoritaire par les ressortissants du Pool, r6gion qui du reste 1'« emprisonne» dans son espace 
g&ographique. 
Avec la nouvelle extension administrative, Brazzaville est pass6 de 80 km' en 1980 a 120 km2 
en 1985 r6partis en 7 arrondissements. 
Ville essentiellement administrative,l'activit6 6conomique est domin6e par le salariat du secteur 
public. 
Dans cette ville, le choix des zones d'enquete s'est fait de raisonn6e dans chaque 
arrondissement. Nous y avons retenu en effet une zone nantie (du point de vue des 
infrastructures, du niveau social des habitants) et rule zone moins nantie. Le tableau ci-apres 
















Plateau des 15 ans, Moukondo 
Mayama-Madoukou -Itoumbi 
Koulounda-St Michel -Intendance 
Poste-Texaco-Ebina 
Cimetiere Tsi6me 
Simba Pelle-Petit chose 
Mairie-Marche 
Moutabala 
1. 5.2.2 Mouyondzi 
Le District de Mouyondzi est le plus grand de la r6gion de la Bouenza. Etendu sur 4.900 km 2, 
Mouyondzi est le district le plus peupl6 du Congo avec une population estim6 a 64.000 
habitants en 1984. Celle-ci est en grande majorit6 B6emb6, mais on y trouve aussi d'autres 
ethnies notamment les Minkengu6 et les T&6. La localit6 Mouyondzi se situe a 256 km au Sud 
Est de Brazzaville. 
Les activit6s agricoles sont les plus importantes dans le district. Cependant, it a tin niveau de 
production artisanale assez int6ressant. Le district d6tient le record de la production agricole au 
niveau national. Cette performance est due essentiellement a la conjugaison de trois facteurs 
notamment la fertilit6 du sol, le dynamisme de la population quant an travail de la terre et des 
techniques agricoles ben maitris6es quoi que traditionnelles. 
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L'6conomie dans 1'espace Beemb6 est tres fortement « mon6taris6e ». La production est en 
general orient6e vers les speculations a haute valeur marchande pour satisfaire les marches 
urbains. Cette situation explique le recul tres net on la quasi disparition de certaines cultures qui 
rentraient Bans 1'6conomie de subsistance (URSPA, 1993a: 18). Les principales cultures sort, 
par ordre d'importance : le maniocs, l'arachide, le mais, le haricot et le plantain. L'61evage est la 
deuxieme activit6 du district. 
Le District de Mouyondzi a par ailleurs un tres bon reseau de pistes r6gulierement entretenu grace a 1'effort des 
qui comptent un important parc automobile, ce qui garantit la regularit6 de la commercialisation 
des produits agricoles. Tons ces 616ments combines justifient le niveau de richesse de ]a localite. 
La selection des zones d'enquete dans cette localite s'est faite sous les auspices du Secr&taire 
General du District. Les zones retenues tenant compte de la dispersion spatiale de 1'6chantillon 
et de leur accessibilit6 g6ographique, correspondent aux zones de d6nombrement du RGPH 96. 
Seul le crit6re diff6rentiel lib a la structure ethnique n'a pu We int6gr6, le District de 
Mouyondzi, tel qu'il est d6coup6 maintenant ne renfennant que les habitants du groupe 
B6emb6. Sur la base de ces criteres, les six (6) zones d'enquete retenues sont : 
Louboto-Mbounou 2 sur Paxe Mouyondzi-barrage hydroelectrique de Moukoukoulou 
Nzabi-Kimp616-Moul6k6 sur l'axe Kingou6 
Kintouari-Pandi Mamba-Kimpongui-Pandi sur 1'axe Mouyondzi-Mangandza 
Quartier Kayes II (Songam6rica), dans la partie sud de la Commune 
Quartier 31 Juillet dans la partie nord de la Commune 
Quartiers Mouyondzi village et Tsangou Bans la partie Ouest. 
Les quartiers de la Commune ont 6t6 choisis, essentiellement en fonction de leur habitat et de la 
structure socio-professionnelle de la population. Les donn&es collectees dans ces quartiers 
permettront toutefois aussi d'esquisser une analyse diff6rentielle de la pauvrete an sein d'un 
meme groupe ethnique. 
1.5.2.3 Lekana 
Le district de L6kana est quant a lui situ6 dans la region des Plateaux, an nord de Brazzaville. Il 
a une superficie de 5.300 km2 et une population estim6e a 14.059 habitant en 1984 dont 6.406 
hommes et 7.653 femmes. Le district de Lekana est caract6ris6 par une unicit6 culturelle due au 
fait qu'il est exclusivement peupl6 par 1'ethnie Kukuya, un des sous-groupe de Pethme T6k&. La 
localite Lekana se trouve a 416 km au Nord Est de Brazzaville. 
Zone essentiellement agricole, le district de L6kana a cependant d6velopp6 depuis longtemps 
d'autres activit6s comme 1'61evage des petits ruminants et des porcins, la forge, le tissage etc.. 
Le district de Lekana est une zone a haute potentialit6 agricole, mais handicap6 par 
1'61oignement des grands centres de consommation. Du point de vue commerciale, depuis la 
chute de la culture du tabac, 1'arachide et le haricot se disputent la premiere place. Le manioc 
n'a pas de haute valeur marchande dans la localit&. 
Compte tenu de 1'irr6gularit6 des marches due a la raret6 du trafic des 
transporteurs et a l'6loignement de Brazzaville, le commerce du district de L6kana est de plus 
en plus tourn6 vers le Gabon, pays limitrophe. 
3 Le n7 m o est appdiamvre dms cette lcralite en rmu7 de son ponds et dcf rune (pt it prmrre (URSPA a, 1993:20). 
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Les enquetes out &6 menses aupres des populations de Lekana Centre, des zones rurales de la 
Vallee et celles des plateaux. 
Les criteres de choix ont tenu compte de : 
zones de denombrement du RGPH 96 
la repartition spatiale de la population selon les categories socio-professionnelles dans Lekana 
Centre ; 
la situation geo-economique des localites rurales (Vallee et Plateaux) 
Les trois (3) zones d'enquete etaient initialement les suivantes : 
a) Lekana Centre : 
Quartiers I (quartier populaire) 
Quartiers III (Quartier moitie r6sidentiel, moitie populaire 
b) La Vallee peuplee par les TMs Alima : Villages Akou et Ngambia, situes a 22 km de 
Lekana dans la partie nord du district. 
La zone rurale des Plateaux peuples par les Koukouyas : Le village Nkoua, situe a 15 km a 1'ouest 
de Lekana Centre ; puis, plus tard : 
les villages Ntchoumou situz a 10 km de Lekana Centre et 
Lague, a 18 km de Lekana dans le sud 
Ces deux derniers villages ont 6t& choisis en remplacement du Village Ngambia qui n'a pu etre 
enquW, a cause des difficultes d'acces et d'ennuis techniques avec le vehicule de mission. 
1. 5.2.4 Vin--a 
Le district de Vinza est Fun des 12 districts de la Region du Pool. Il s'6tend sur environ 6.000 
km`. En 1984, le district comptait 8.684 habitants dont 4.101 hommes et 4.583 femmes. Vinza 
est une mosaique ethnique peuplee des TM, Soundi, Pygmdes et MinkenguL La loealit6 de 
Vinza se trouve a 182 km au Nord Est de Brazzaville. 
L'agrieulture et la chasse sont les principales activit6s de la zone. Les cultures dominantes sont 
le manioc, le riz et l'arachide. L'elevage bovin y est tres prospere. Mais la commercialisation 
des produits est le facteur limitant parce que, faute d'entretien de la route qui mene de 
Kindamba a Vinza, les n'y vont presque pas. Les paysans sont 
souvent obligds de parcourir 50 km a pied pour trouver un camion de transport. 
La selection des zones d'enquete a etc faite en presence du chef de village, du Secretaire 
General du District, des chefs de quartier de Vinza et des enqueteurs. 
Le choix de ces zones a tenu compte de : 
la dispersion spatiale de 1'echantillon ; 
1'accessibilite geographique 
la structure ethnique des populations . 
Les zones retenues correspondent aux zones de denombrement tel que d6finies par le RGPH 96. 
Cet exercice a std facilit6 par le fait que les enqueteurs retenus par 1'6quipe sont ceux qui ont 
r6alis6 le RGPH 96. Ainsi done, les zones retenues sont : 
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Mpangala, situe a 25 km de Vinza sur I'axe Vinza Ndouo 
Nko II qui se trouve a 40 km de Vinza sur 1'axe Vinza Kimba 
Vinza.qui est le chef lieu du District du meme nom notanmient dans les quartiers Vinza centre, 
Djoueke et Vinza village. 
1.5.3 Sources des donnees 
Les donnees qui sous-tendent cette etude ont ete collectees au moyen des enquetes de terrain dans les localites 
precitees. Ces enquetes ont ete combinees avec la recherche documentaire, qui a permis de recentrer la 
problematique de 1'etude. 
1.5.4 Wthodes d'investigation 
2 
Deux approches ont ete utilisees pour 1'analyse du phenomene etudie, a savoir 1'approche 
quantitative et 1'approche qualitative. L'approche quantitative, qui a eu pour base le 
questionnaire individuel a 1'intention du chef de menage, a permis de realiser une analyse 
statistique des donnees, notamment en termes de nombres de citations, pourcentages ou 
proportions des modalites, sur les perceptions et les strategies developpees dans le cadre de la 
little contre la pauvrete. L'approche qualitative, realisee grace aux donnees des entretiens de 
groupe effectues aupres de certaines categories de persomles, a pertnis de creuser la dimension 
culturelle de la pauvrete. 
A. Enguetes quantitatives 
En ce qui concerne les enquetes quantitatives, les personnes suivantes ont ete concernees 
les chefs de menages 
et les membres du menage 
a) Denombrement des menages des zones d Ienquete 
Compte tenu du fait qu'il a ete impossible de disposer d'un repertoire recent des menages, les 
resultats du dernier recensement de la population et de 1'habitat realise en Juillet 1996 n'etant 
pas disponibles, it a ete procede au denombrement prealable des menages en vue de la 
constitution dune base de sondage dans chaque zone d'enquete. Afin de selectionner les unites 
primaires (les menages) avec un univers aussi representatif que possible, 1'effectif de 1a base de 
sondage a construire dans chaque zone a ete fixe a 200 menages et plus. A Tissue de cette 
premiere operation preparatoire, sur ]a base de la liste des menages ainsi constituee dans chaque 
zone (base de sondage), 11 a ete procede a tin tirage de 50 menages avec probabilite 
proportionnelle, dans chaque zone d'enquete confiee a un seul enqueteur, ce qui donne un total 
de 1300 menages enquetes repartis comme 11 suit : 
700 a Brazzaville ; 
300 a Mouyondzi ; 
150 a Ukana ; 
150 a Vindza.. 
b) Recensement de la population des menages de Vechantillon 
Au rein des menages ainsi selectionnes, les populations recherchees ont ete 
les chefs de menages, pour donner la composition des menages a 1'aide de la fiche 
de recensement des menages 
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les membres residents du menage pour la composition et la taille des menages d'une 
part et, d'autre part ceux ag6s de 6 a 30 ans, pour 1'6tude de 1'histoire scolaire ; 
les membres residents du menage ayant des enfants vivant hors du m6nage ; seuls ou 
a la charge effective de persoimes tierces (son p6re, sa mere, sa tante, son frere, etc.) 
ont W enregistr&s par le module des enfants hors-m6nage. 
C) Interview directe des chefs rte menage de l'echantillon 
Les chefs des m6nages ont &6 interview6s sur la qualit& de la vie du m6nage. 
Il leur a W ainsi appliqu6 les outils ci-apres : 
le cahier de zone d'enqu6te pour la constitution de la base de sondage 
la fiche menage, pour le recensement de caract6ristiques individuelles des membres des m6nages 
retenus pour 1'enqu6te 
le questionnaire individuel, qui leur a Dt& sp6cifiquement destin6 
la fiche sur 1'histoire scolaire des membres 5g6s de 6 a 30 ans 
la fiche des enfants hors m6nages pour les membres ayant des enfants vivant hors du menage 
B. Enguetes qualitatives 
Pour compl6ter cette approche quantitative, 1'approche qualitative a permis de collecter des 
informations portant sur les logiques des populations en rapport avec la pauvret6. 
Les personnes retenues dans le cadre des enquetes qualitatives font &6 de raisonnable. 11 
s'agit notamment des personnes cl&s (chefs de villages/quartiers, dignitaires ayant une 
coimaissanee assez pr6cise sur 1'histoire de la localit6, etc.). D'autres personnalit6s impliqu6es a 
ce niveau sont les sous-pr6fets, les secr6taires g6n6raux de district, les pr6sidents des conseils 
communal et de district, les responsables des associations et ONGs de d6veloppement locales, 
ainsi que ceux des confessions religieuses et certaines institutions gouvernementales 
(circonscriptions d'action sociale, etc.) repr&sent6es. Celles-ci ont W enquWes 
syst6matiquement, en d6pit de quelques d6perditions dues au calendrier de travail aussi bien de 
1'6quipe de recherche, que des personnes vis6es. Ces enquetes ont W effectu6es uniquement par 
les chercheurs eux-memes. 
Les techniques ainsi que les outils du diagnostic participatif (focus group, recited de proverbes, 
r6eits historiques, etc.) ont W combin6s Bans le cadre de ces enquetes qualitatives. C'est 
essentiellement 1'entretien semi-directif qui a &6 mis en oeuvre sur la base d'un guide 
d'entretien, qui perinet au ehercheur de ne pas perdre de vue 1'essentiel des informations 
recherch6es. 
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CHAPITRE II: CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION 
11.1 CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES 
I1.1.1 Composition par sexe et age 
La population generale 
2 
Les resultats du tableau 1 suivant, portant sur la distribution par sexe et groupe d'dges de la 
population generale des menages etudies, montrent que les femmes sont numeriquement plus 
importantes dans les localites d'enquete. Elles representent, en effet, 52% du total de 1'effectif 
des personnes recensees dans ces localites. C'est le meme profil que revelent pour 1'ensemble 
du Congo les resultats du Recensement General de la Population et de 1'Habitat (RGPH) de 
1984. Toutefois leur proportion d Lekana est de 49,95%, relativement inferieure mail presque 
egale d celle des hommes. 
T. 1 :Repartition et Structure de la population generale des menages 
par sexe et groupe d'ages 
Brazzaville Mouyondzi Vinnza Lekana 
Eff, % Eff, % Eff, % Eff, % 
Hommes 
0-9 ans 493 13,22% 281 17,99% 69 13,56% 137 13,99% 
10-19 ans 436 11,70% 204 13,06% 50 9,82% 118 12,05% 
20-29 ans 352 9,44% 81 5,19% 32 6,29% 98 10,01% 
30-39 ans 240 6,44% 65 4,16% 27 5,30% 62 6,33% 
40-49 ans 133 3,57% 34 2,18% 20 3,93% 21 2,15% 
50-59 ans 58 1,56% 32 2,05% 16 3,14% 31 3,17% 
60 ans et+ 61 1,64% 47 3,01% 26 5,1.1% 23 2,35% 
Total 1773 47,56% 744 47,63% 240 47,15% 490 50,05% 
Femmes 
0-9 ans 455 12,20% 243 15,56% 72 14,15% 137 13,99% 
10-19 ans 488 13,09% 200 12,80% 55 10,81% 93 9,50% 
20-29 ans 435 11,67% 126 8,07% 36 7,07% 103 10,52% 
30-39 ans 276 7,40% 91 5,83% 28 5,50% 81 8,27% 
40-49 ans 156 4,18% 49 3,14% 18 3,54% 42 4,29% 
50-59 ans 83 2,23% 43 2,75% 24 4,72% 20 2,04% 
60 ans et + 62 1,66% 66 4,23% 36 7,07% 13 1,33% 
Total 1955 52,44% 818 52,37% 269 52,85% 489 49,95% 
Hommes+Femmes 
0-9 ans 948 25,43% 524 33,55% 141 27,70% 274 27,99% 
10-19 ans 924 24,79% 404 25,86% 105 20,63% 211 21,55% 
20-29 ans 787 21,11% 207 13,25% 68 13,36% 201 20,53% 
30-39 ans 516 13,84% 156 9,99% 55 10,81% 143 14,61% 
40-49 ans 289 7,75% 83 5,31% 38 7,47% 63 6,44% 
50-59.ans 141 3,78% 75 4,80% 40 7,86% 51 5,21% 
60 ans et+ 123 3,30% 113 7,23% 62 12,18% 36 3,68% 
Total 3728 100,00% 1562 100,00% 509 100,00% 979 100,00% 
RM 90,69 90,95 89,22 100,20 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
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La situation ainsi d6cr]te se confirme all regard des rapports de masculinit6 (RM), qui se 
situent, sauf a L6kana, en dessous de 100%. La pr6dominance masculine relative observe a 
L6kana pourrait We imput6e aux earact6ristiques de 1'6chantillon des m6nages 6tudi6s dans 
cette localit6 ; a moins qu'elle fiat le reflet d'un comportement d6mographique particulier 
dont : forte Emigration des femmes en ]'occurrence pour des raisons de mariage, ou fort 
courant de «retour a la terre » plus important chez les hommes (etc.). Dans cette demiere 
hypoth6se, le mouvement aura]t pris plus d'intensit6 apr6s 1993, car les enquetes men6es dans 
1a localit6 de L6kana un peu avant d6cembre 1993 (URSPA D6cembre 1993: 15) montrent 
justement que, bien que soit amorc6 le mouvement de retour des jeunes an village a cause du 
ch6mage urbain, les femmes sont encore relativement plus nombreuses, soit un rapport de 
masculinit6 de 82%. Toutefois cette population est en grande partie jeune ; ]'indice de 
jeunesse exprim& par ]a proportion des personnes de moins de 20 ans se situe en effet, dans 
]'ensemble des localit6s d'enquete, a 52%. 11 varie entre 48% a Vinza et 59% a Mouyondzi. 
Brazzaville et L6kana ont des valeurs intenn6diaires de cet indice, respectivement de 50% et 
49,5%. 
En revanche, ]'indice de vieillesse, qui repr6sente la proportion des personnes de 55 ans et plus, 
traduit la faiblesse des effectifs aux ages avanc&s. Car cet indice est de 7% dans ]'ensemble des 
localit6s enquWes. Il varie entre 4,8% a Brazzaville et 16% a Vinza. Comme on salt, la 
faiblesse num6rique des personnes ag6es a partir de 55 ans est due en grande partie dans les 
pays pauvres a une mortalit6 Elev6e dans la population. 
La proportion des personnes de 20-54 ans, tout en 6tant plus importante que ]'indice de 
vieillesse, observe une baisse rapide par rapport a ]'indice de jeunesse. 
Ces profils a base Elargie d6notent de populations a forte dynamique d6mographique 
(f6condit6 6lev6e) et a forte mortalit6 (caract6ris6e par la forte d6croissance des proportions). 
Le profil d6mographique de la population des m6nages 6tudi6s pr6sente done des 
caract6ristiques identiques que celles observ6es pour 1'ensemble du Congo en 1984 : jeunesse 
de la population, expression d'une f6condit6 61ev6e ; faiblesse de la couche des personnes 
s6niles traduisant une faible esp6rance de vie a la naissance et done une mortalit6 toute aussi 
61ev6e. C'est le profil observ6 en g6n6ral daps les pays pauvres ; it est a tout le moins le reflet 
plausible d'une situation de pauvret6. Car le niveau de ]'indice de jeunesse implique un niveau 
important du rapport de d6pendance socio-6conomique, cc a quo] s'ajoutent de nombreuses 
charges sociales et financi6res dues all dices en raison de ]'importance du niveau 61ev6 de 
mortalit6. 
Les chefs de mingge 
Dans les localit6s 6tudi6es, les personnes vivent dans des m6nages dont la majorit6 est sous 
autorit6 masculine . En fonction de la localit6, la proportion des femmes chefs de m6nage est 
plus importante a Brazzaville avec une valeur de 37%. On peut attribuer cette importance 
num6rique des femmes chefs de m6nages a Brazzaville all caract6re urbain de cette localit6, ou 
les valeurs modernes influencent de plus en plus le comportrtement des femmes vis-a-vis du joug 
masculin. Ainsi, celles-ci sont int6gr6es dans une certaine mesure et progressivement dans les 
activit6s du secteur formel et disposent de quelques ressources nume'raires qui permettent de 
rendre autonome leur situation socio-6conomique. Sur le plan culturel, Brazzaville est aussi le 
lieu de la remise en cause de certaines valeurs locales qui d6terminent les relations de genre et la 
r6partition sexuelle des droits, devoirs et responsabilit6s sociaux. Par ailleurs, pour des raisons 
d'6tude, de nombreuses femmes sont amen6es a s'installer a Brazzaville ou elles se prennent 
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elles-memes en charge. D'autres raisons liees a 1'evolution du comportement nuptial avec le 
phenomene de « bureaux », contribuent a expliquer 1'accession des femmes au statut de chef de 
menages, leurs partenaires ayant souvent un menage principal. Plusieurs facteurs peuvent ainsi 
&re associes a 1'evolution du statut des femmes dans le menage a Brazzaville lies aux 
changements des valeurs et des comportements sexuels on nuptial, au veuvage, etc. 












' IEff. o IEff. I % IEff. I a I 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Hommes I I I I I I 
-------------------------I 
1 
> 20 ans 1 31 .7'I 31 1.7%1 11 1.1%1 I I 
1 20-29 ans 
1 




134131.6'1 49127.591 23124.7%1 40127.8%1 
1 40-49 ans 
1 




57113.4%I 29116.3'1 16117.2%I 30120.8%1 
1 
60 ans et + 
1 




4241 10001 1781 100'1 931 10061 1441 100%1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Femmes 
I I I I I I I 
I I 
-------------------------I I I I I I I 
I > 20 ans 1 11 4111 1 1 
1 20-29 ans 
1 




74129.1%1 7111.1`0 11 3.1'1 8180.0%1 
40-49 ans 
1 
66126.0°1 13120.6%1 31 9.4°a1 1 1 
1 50-59 ans 
1 
37114.6'1 12119.0°1 6118.8`,1 2120.0%1 








2541 100°01 631 10001 321 100%1 101 100%1 
--+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I I I I I I I 
I I I I I I I I I 
I 
> 20 ans 
1 
41 .6%1 31 1.2%1 11 .8%1 1 1 
20-29 ans 
1 




208130.701 56123.2'1 24119.2%I 48131.2%1 
1 40-49 ans 
1 




94113.9%1 41117.0%1 22117.6%1 32120.8%1 
1 
60 ans et + 
1 




6781 100%1 2411 100%1 1251 100%I 1541 100%1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
Lekana presente la plus petite proportion (6,49%) des femmes chefs de menage ; Mouyondzi et 
Vinza en ont respectivement 26%. Les menages sous autorite feminine sont en general plus 
exposes a la pauvrete. Le taux de menage sous autorite feminine est en effet un indicateur qui 
pen-net de mesttrer le niveau d'exposition des menages a la pauvrete. Ceiete hypothese est 
verifiee dans la suite de 1'expose. 
L'age des chefs de menage est cependant mur : 54% parmi ceux enquetes a Brazzaville ont au 
moins 40 ans ; cette proportion est de 66% a Mouyondzi et 70% a Vinza ; elle se situe a 48% a 
Lekana. Chez les femmes, Page d'accession an statut de chef de menage est encore plus avance, 
notamment dans les localites rurales ; aucune femme nest chef de menage a moins de 20 ans a 
Vinza, moins de 25 ans a Mouyondzi et moins de 30 ans a Lekana. Dans cette derriere localite 
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(Lekana) du reste, personne, ni chez les hommes, ni chez les femmes nest chef de menage a 
moins de 20 ans (tableau 1). 
Cela peut s'expliquer par le fait qu'au statut de chef de menage sont associes des attentes et 
reles sociaux qui sous-entendent que la personne qui y accede alt un certain pouvoir non 
seulement politique mais aussi spirituel et economique, fonction de Page dans la societe 
congolaise traditionnelle. 
11.1.2 Statut matrimonial des chefs de menages 
Les chefs des menages sont en plus grande partie maries ou ne union ; la proportion des chefs 
de menages maries on en union varie en effet entre 33% a Brazzaville et 73,9% a Lekana. 
Mouyondzi et Vinza ont respectivement 62% et 49% de chefs de menages manes ou en union. 
Les celibataires, autant que les divorces(es) et les veuf(ves), occupent des positions variables 
mais non negligeables. Comme on peut s'apercevoir, les fermnes sont majoritaires parmi les 
veuves et les divorcees (tableau 3). Or, cc sont des menages dont les chefs sont des femmes 
veuves ou divorcees qui sont parmi les plus exposes a la pauvrete. 
T.3: a6partition des Chefs de menage selon 1'etat matrimonial 
+------------------- -+-----------+-----------+-----------+-----------+ 
I IBrazzavillel Mouyondzi I Vindza Lekana I 
I 
+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 




E tat matrimonial 
celibataire 






551 8.3-61 81 3.4%1 23118.9%1 71 4.6%1 
1 350153.0%1 161169.1%1 60149.2%1 131185.6%1 
ill 31 1.3%1 71 5.7%I 61 3.9%1 
-+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ +-----+ 
1 




l Etat matrimonial 
l celibataire 1 
I 
marie, en union 
l 
veuf, divorce 
83112.69,1 61 2.6%1 101 8.2%1 41 2.6%1 
79112.0%1 191 8.2°1 91 7.4`b 11 .7%1 










marie, en union 
veuf, divorce 
-I 
1 138120.9%1 141 6.0%1 33127.0%1 111 7.2%I 
1 429164.901 180177.351 69156.6%1 132186.301 
I 




6611 100%1 2331 100%1 1221 100%1 1531 100%1 
+---------------- -+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
En considerant ces resultats on se rend compte de 1'evolution du comportement des populations 
vis-a-vis du mariage. Les statistiques (51,7% de menages celibataires et les unions fibres a 
Brazzaville, 31% a Mouyondzi, 25,2% a Vinza et 19,6% a Lekana), revelent un recul important 
de la nuptialite notalnment a Brazzaville, recul qui du reste commence a gagner la zone rurale. 
Les personnes interrogees declarent qu'elles Wont plus de moyen pour se marier. Ces propos 
sont eonfirmes par le recul de Page a la nuptialite ; ainsi les hommes maries a Brazzaville sont 
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en moyenne des personnel de plus de 40 ans alors que les femmes marie'es, en grande majorite, 
ont un age compris entre 30 et 39 ans. 
L'ainpleur des unions libres chez les personnel de moins de 40 ans pourrait etre le reflet de 
]'impact de la crise socio-economique (se traduisant par la pauvrete des menages) sur les 
comportements matrimoniaux. Les jeunes generations s'integrent dans les unions sexuelles 
consensuelles faute de pouvoir foumir une dot, fondement essentiel du manage coutumier qui, 
lui, conditionne dans de nombreux cas an Congo en particulier les autres types de mariages 
(mariage devant l'officier de 1'Etat civil et mariage religieux). Le mariage coutumier est en effet 
un long processus qui necessite quelques ressources economiques importantes, notamment dans 
le contexte actuel ou la presque totalite des elements constitutifs de la dot sont de plus en plus 
monetarises. 
La distribution par age et par statut matrimonial des chefs de menage, montre que les 
celibataires sont dans une forte proportion (plus de 55%) des personnes relativement jeunes. 
Tandis que les manes, les divorces et les veufs ont pour la plupart (au-dela de 50%) plus de 
40 ans. 
Cette situation traduit une baisse des manages dans la societe' congolaise, et peut etre relic a la foil 
a 1'evolution des comportements nuptiaux et an contexte de crise socio-economique en vigueur 
qui ne permet plus aux hommes de se marier a ]'age raisonnable du point de vue des valeurs 
locales. Elle pourrait donc refleter un contexte de pauperisation des populations, qui les oblige a 
modifier nombre de leers comportements habituels dans la vie courante. 
L'une des consequences demographiques de cette situation est le developpement du phenomena 
des unions libres essentiellement chez les chefs de menage jeunes (plus de 60% des unions 
libres), c'est-a-dire ceux ages de moins de 40 ans. 
I1.1.3 Taille des menages 
Selon les resultats obtenus, la taille moyenne des menages est, Bans I'ensemble des localites 
etudiees de 5,77 personnes. Elle est de 5,78 personnes a Brazzaville, 6 personnes a Mouyondzi 
et Lekana et 3,9 personnes a Vinza. La taille modale, qui correspond a la proportion la plus 
elevee des menages, est de 3 personnes a Brazzaville, Mouyondzi et Vinza ; elle est de 4 
personnes a Lekana. 
Cependant, quel que soit le sexe du chef de menage, plus de la moitie des menages ont moins de 
6 personnes a Brazzaville (54,6%), Mouyondzi (52,58%) et Vinza (78,52%). C'est, ainsi, 
seulement a Lekana que 52%, soit plus de la moitie des menages enquetes ont plus de 6 
personnes. C'est globalement la meme taille de menage obtenue pour ]'ensemble du pays 
(Congo) en 1984 selon les resultats du RGPH. Cette taille pourrait sous-tendre un niveau eleve 
de 1a charge socio-economique par menage. 
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T.4: Repartition des Chefs de menage selon is taille du menage 
+-------------------------+-----------+-----------+-----------+-----------+ 

















151 2.401 71 3.1%1 17114.2%1 51 3.4961 
2 
1 
401 6.3%I 111 4.8%1 81 6.7%1 81 5.4%1 
3 
1 
541 8.5%1 211 9.3%1 18115.0%1 20113.4%1 
4 
1 
501 7.8%1 161 7.0%1 15112.5%1 20113.4%1 
5 
1 
481 7.5%1 221 9.7%1 71 5.8°sl 141 9.4%1 
6 
1 
381 6.0%1 221 9.7%1 81 6.7',1 121 8.1%1 
7 1 451 7.161 91 4.0%1 21 1.7%1 141 9.4%1 
8 pers. et + 1 112117.6"sl 58125.6%I 16113.3%1 48132.2%1 
+------------- -----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I 
total 402163.1%1 166173.1%1 91175.8%1 141194.6%1 
+-------------------------+-----+-----+-----+----+-----+-----+-----+-----+ 
I Femmes I 
I ------------------------- I 
I 





191 3.0%1 41 1.8%1 61 5.0°sl 
1 
2 281 4.4%1 71 3.1°,I 91 7.5%I 11 7%I 
3 
1 
311 4.9%1 121 5.3%I 81 6.7=01 
1 













281 4.4%1 41 1.8%I 
I I I I 
1 








I ------------------------- I 
I 




341 5.3%I 111 4.8%1 23119.2%1 51 3.4%1 
2 
1 








77112.161 24110.6%1 18115.0%1 23115.4%1 
1 
5 80112.6%1 31113.7%1 101 8.3%1 15110.1%1 
1 
6 621 9.7%1 30113.2%1 81 6.7%1 141 9.4%1 
1 7 
1 
73111.5%1 131 5.7%1 21 1.7%1 141 9.4%1 
1 




6371 100%1 2271 100%1 1201 100%1 1491 100%1 
+--------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
11.2 CARACTERISTIQUES SOCIO-CULTURELLES 
2 
La population des m6nages &tudi6s a W dans une grande part a 1'6cole (tableau 5) . La 
proportion des personnes qui n'ont aucun niveau d'instruction scolaire est seulement de 0,9% a 
Brazzaville, 4,6% a Ukana et 8,0% a Mouyondzi. Cette proportion est cependant relativement 
importante a Vinza, soft 26 ,6% de la population 6tudi6e dans cette localit6. Quelle que soft la 
localit6 consid6r&e parmi celles a 1'6tude, les femmes ont des proportions plus importantes 
parmi les personnes sans niveau d'instruction : 1,4% contre 0,5% chez les hommes a 
Brazzaville, 12,0% contre 4,0% a Mouyondzi, 33,3% contre 19,6% a Vinza et 5,37% contre 
3,9% a Lekana. 
En rapport avec le niveau d'&tude, clans les localit6s rurales (Mouyondzi, Vinza et Lekana ), 
plus de la moiti6 de la population des m6nages 6tudi6s a le niveau primaire. Le secondaire 
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occupe la deuxieme position, mais les proportions decroissent naturellement en passant du 
college au lycee. Le niveau superieur (Bac et plus) est tres faiblement represents dans ces 
localites rurales. A Vinza, en particulier, personne parmi la population enquetee n'a atteint cc 
niveau. 
En cc qui concerne Brazzaville, capitale politique et administrative du pays oii se trouvent 
concentres les etablissements de tous les cycles scolaires et universitaires, les proportions se 
distribuent normalement entre le primaire et le superieur ; leur decroissance progressive obeit au 
caractere s6lectif du systeme educatif en vigueur. 


























441135.7'01 240160.0`-61 82155.401 
college 
I 
399132.301 95123.801 25116.901 92129.9°1 
lycee 1 249120.2`61 46111.501 121 8.1%1 221 7.101 
superieur 1 139111.3%1 31 .8%I 




12341 100x1 4001 100x1 1481 100x1 3081 100`01 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
1 
Femmes I I I I I 
I I I I 
I 
instruction 
I I I I I I I I 
sans niveau 
1 
181 1.401 49112.0%I 51133.3='x1 161 5.3%1 
primaire 
1 
428132.2%1 214152.2%I 68144.4%1 173157.1%I 
college 
1 





71 4.601 131 4.301 
superieur 
1 
551 4.1'61 21 .5761 1 1 1 1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I 
total 1 13301 100`-1 4101 100°"1 1531 100%1 3031 10061 
+ ---------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
(Hommes+Femmes 
I I I I I I I I 
----- I I I I I I I 
I instruction 
I I I I I I I 
I sans niveau 
1 
241 .9°sl 651 8.0=h1 80126.6x1 281 4.601 
1 primaire 869133.901 454156.0°1 150149.3 
1 
346156.6%1 
1 college 982138.3°-1 188123.201 52117.3x1 193131.6%1 
1 
lycee 1 495119.3 
1 
98112.1,;1 191 6.3%1 351 5.7°6I 
superieur 1 1941 7.6%I 51 6%1 1 1 91 1.5161 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
total 1 25641 100%1 8101 100%1 3011 10361 6111 100%1 
+ -----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ + 
Source : Enltrete RPSA - Congo. 
De meme ]a majorite des chefs de menage ont ete a 1'ecole (tableau 6). Car, parmi eux, 2,2% 
Wont aucun niveau d'instruction scolaire a Brazzaville, 7,4% a Lekana et 15,5% a Mouyondzi. 
A Vinza cette proportion est de 47,3% avec une forte predominance des femmes (65,4% d'entre 
elles Wont aucun niveau d'instruction scolaire). Par rapport au niveau d'etude atteint, a 
Brazzaville, la plus grande partie (34%) de chefs de menages a le niveau de college, 28% le 
niveau de lycee et 15% le niveau superieur. A Mouyondzi les chefs de menages ont atteint en 
majorite le niveau de primaire, alors qu'a Lekana c'est le niveau de college qui predomine. 
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T6: R6partition des Chefs de m6nage selon l'instruction 
3'0 






I IEff. IEff. 1 9, IEff. I a I 
+ - +-----+-----+--- --+-----+--- --+-----+--- --+-----+ 
I Hommes 
I I I I I I I 
- I I I I I I I 
I instruction 
I I I I I I 
I sans niveau 51 1.401 111 9.651 27140.301 91 7.9%I 
1 primaire 
1 
70120.0%1 45139.101 18126.9'1 47141.201 
I 
college 96127.4%1 29125.2°1 13119.4%1 45139.5'1 
I 
lycee 103129.4%1 27123.5161 9113.401 91 7.9'1 
I 
superieur 76121.761 31 2.6%1 41 3.501 
+------------- -+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 













41121.501 5118.5%I 4115.401 1112.5%1 
1 
college 1 88146.1%1 11 3.79,I 3111.501 4150.0%1 




I I I I I 
+---------------- -+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
total 1 1911 100%1 271 100%I 261 100%1 81 10001 
+--------------- -+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Hommes+Femmes I I I I I 
I ------------------------- I I I I I 
I instruction 
I I I I 
1 
sans niveau 1 121 2.2%I 22115.5%1 44147.3°1 91 7.4%1 
1 primaire 
I 
111120.5%1 50135.2%I 22123.7'01 48139.3%1 
1 college 
1 
184134.0%1 30121.1%1 16117.2°1 49140.2%1 
lycee 
1 
149127.5$1 37126.1%1 11111.8%1 121 9.801 
1 




5411 100'1 1421 100`e.I 931 100°1 1221 10001 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enqu&c RPSA - Congo. 
11.3 CARACTERISTIQUES ECONOMIQUES 
11.3.1 Situation globale par sexe 
La situation dans Pactivit6 6conomique varie en fonction du sexe et de la localit6 (tableau 7). 
Ainsi a Brazzaville les 616ves et/ou etudiants repr6sentent la plus grande proportion (47,8%) de 
la population des m6nages enquet6s, contre une proportion plus faible (24,6%) des personnel 
6conomiquement occup6es. parmi les hommes ces proportion sont respectivement de 50% et 
28,4%, tandis que chez les femmes it y a 45,5 d'&ves et 21,1% d'occup6es.On y observe par 
cons&quent un niveau de ch6mage plus important, soit une proportion de personnes s'6tant 
d6clar&es ch6meurs de 14,6%. Avec de telles proportions d'616ves/&tudiants, de ch6meurs et de 
m&nag6res, la population des menages enquet6s se caract'ise ainsi par une charge sociale 
61ev&e a Brazzaville par actif occup6. Cette situation pr6dispose a la pauvret& ; elle implique une 
situation economique trios fragile des m6nages. 
Dans les localit6s rurales, la proportion des personnes &conomiquement occup6es, en revanche 
plus importante que celle observ6e a Brazzaville, vane entre 46,4% a Mouyondzi, 58,0% a 
Vinza et 52,4% a L6kana. Cc profil de la population active occup&e en milieu rural est 
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caract6ristique de la nature des activit6s exere6es, essentiellement dans les activites de type 
agricole. En outre la pr6dominance des femmes dans 1'activit6 6conomique s'y trouve 
confirm6e. Mais comme on le verra, elles sont essentiellement occup6es dans les activit6s 
agricoles qu'elles d6veloppent sur des terres dont elles ne sont pas propri6taires. On verra aussi 
que, en d6pit de quelques 6volutions sensibles, le niveau d'activit6 6conomique des femmes 
contraste globalement avec leur acces a la richesse, et qu'elles sont plus expos6es a la pauvret& 
que les hommes. 
T.7: R6partition de la population g6n6rale des m6nages selon situation 
6conomique 
+-------------------------+-----------+-----------+-----------+-----------+ 
IBrazzavillel Mouyondzi I Vindza I L6kana I 
+-----+-----+-----+ +-----+-----+-----+-----+ 




situation dans 1'activit6 
1 
occup6 357128.4x1 177140.7x1 87155.1x1 159149.201 
1 chomeur 198115.7=01 161 3.701 71 4.401 151 4.601 
I eleve, 6tudiant 
I 
633150.3°1 217149.901 55134.8%1 137142.401 
I rentier,retraite, 
1 




12591 10061 4351 10001 1581 100°1 3231 100%1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Femmes I I I I I I I 
I I I I I I I I 
I situation dans 1'activit6 




296121.1%1 253151.501 106160.6%I 186155.561 
1 chomeur 190113.6%1 51 1.0%1 41 2.3%I 91 2.761 
1 61eve, 6tudiant 
1 
637145.5x1 178136.3x1 52129.7x1 111133.1$1 
1 m6nagere 260118.6>I 231 4.7°1 51 2.9°sl 291 8.7x1 








I ------------------------- I 




653124.6x1 430146.4x1 193158.0x1 345152.4"61 




1270147.8x1 395142.7%1 107132.1x1 248137.7961 
I m6nagere 1 2601 9.8x1 231 2.5%1 51 1.5'11 291 
1 rentier,retrait6, 1 881 3.3x1 571 6.2`01 171 5.1°I 121 1.8x1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I 
total 1 26591 100`01 9261 100x1 3331 100%I 6581 100°.1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
Le n:iveau de ch6mage dans ces localit6s est faible ; car la proportion des ch6meurs va 
seulement de 2,3% a Mouyondzi a 3,6% a L6kana, avec une pr6dominance relative des 
hommes. Mais cette situation est influence de maniere certaine par 1'6cart entre ]a d6finition 
op&ratioimelle adopt6e et 1a perception personnelle de chaque individu enquet6. Certaines 
personnes se sont consid6r6es comme en ch6mage, alors qu'elles exercent quelques petites 
activit6s qui permettent leur survie. Il y a la la dimension sulturelle du travail dans notre soci6t6 
qui n'a pas W bien prise en compte par la d6finition op6rationnelle retenue. Alors qu'en ville 
les individus ont tendance a comme vrai travail tout cc qui est emploi salari6 (minimisant le r61e 
de la petite activit6 individuelle), dans le milieu rural par contre, toutes les activit&s qui sont 
r6alis6es sont consid6r6es avec int6r6t dans leur contribution a la survie du m6nage. 
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Au risque de se repeter, cette faiblesse du ch6mage est due a la nature des activites (agricoles et 
de faible technicit6) developpees dans les localites nirales ; chaque personne d'un certain age 
accede ainsi facilement a au moins une activit6 6conomique qui lui pen-net d'assurer sa survie 
alimentaire. Le caractere ouvert du secteur agricole dans les localites rurales par-dela les 
contraintes foncieres du reste variables suivant les zones agro-regionales, s'oppose au caractere 
plut6t ferme du secteur moderne en vigueur a Brazzaville. D'ou cette difference du niveau de 
ch6mage observe entre Brazzaville et les autres localites rurales etudiees. L'importance 
numerique des eleves dans les localites etudiees sont le reflet de la generalisation de la 
scolarisation dans le pays (Congo). 
Les chefs de menages 
En revanche, les chefs de menage sont dans leur forte majorit6 6conomiquement occupes quels 
que soient le sexe et la localite (tableau 8). Mais le ch6mage a Brazzaville est egalement 
relativement important parmi eux (soit 14,1% ). Dans les localites rurales, comme it prevaut au 
sein de la population g6n6rale, 1e ch6mage est plut6t tres faible avec des taux de 0,5% a 
Mouyondzi a 3,9% a Vinza. La proportion des eleves/etudiants chefs de menage est tres 
modeste ; on les trouve essentiellement a Brazzaville et Mouyondzi en raison sans doute de la 
presence des 6tablissements secondaires (lycee) et universitaires. 
T.8: Mpartition des Chefs de menage selon la situation economique 



















44112.0"%1 11 .7951 31 4.0%1 11 .8%1 
eleve, etudiant 91 2.Stj 41 2.9%1 
1 1 1 1 
rentier,retraite, 
1 





3671 100%1 1401 100%1 751 100%I 1241 100961 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Femmes 
I I I I I 
I 
I I I I I 
1 occupe 
1 
109150.5%1 42187.59,1 22181.5%1 81 100%1 
I 
chomeur 38117.6%1 
1 1 11 3.7%1 1 1 
1 
eleve, etudiant 121 5.6=F1 1 1 1 1 1 1 
menagere 48122.2=-1 11 2.1%1 
1 1 1 
1 


























82114.1%1 11 41 3.9%1 11 81"1 
eleve, etudiant 
1 
211 3.601 41 2.1%I 
menagere 
1 
481 8.2961 11 .5%1 
I rentier,retraite, 
1 





5831 100°6l 1881 100%1 1021 100%1 1321 100%I 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
Les femmes menageres et chefs de menage a Brazzaville et Mouyondzi pourraient etre des 
deuxiemes 6pouses, ou « deuxiemes bureaux », nouvelle forme de polygamie urbaine, d'un 
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homme daps le secteur modeme et ayant un premier menage. Ces situations 
6conomiques d6c1ar&es peuvent &re 1e r6sultat une fois de plus, de 1'6cart entre la definition 
op6ratoire du concept et la perception individuelle Bans la consideration de la qualit& de 
1'activit6 r6alis6e. 
L'Etat est le principal pourvoyeur d'emplois a Brazzaville : la moiti6 des salaries hommes et 
femmes d6clarent travailler dans le secteur public. L'offre d'emploi dans le secteur priv6 en 
milieu rural est quasiment nulle. Quant aux ind6pendants, a savoir : les artisans, les cultivateurs, 
les et vendeurs, leur hombre constitue 1'essentiel des activit6s occup6es en milieu 
rural par les chefs de menage (Tableau 9). 
Tableau 9 : Seeteurs d 'activites economiques des chefs de menage selon la zone de residence 
Secteur d'activites Brazzaville Milieu rural 
















Total 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
11.3.2 Niveau d'oecupation economique par age et sexe 
Le niveau d'occupation economique varie aussi selon Page et la localit6 (tableau 9b). Ainsi, 
l'implication economique des enfants de moins de 10 ans 6volue d'un niveau plus bas a 
Brazzaville (soit un taux de 10,80%) a un niveau plus 61ev6 de 42,86% a Vinza. A Mouyondzi, 
le taux d'occupation economique de ces enfants est de 29,67% contre 34,87% a Ukana. Si a 
Brazzaville, Vinza et Lekana, cc sont les petits gargons qui sont 6conomiquement plus actifs 
avec des taux d'occupation respectifs de 12,89% contre 8,82%, 48,15% contre 38,89% et 
35,53% contre 34,21%, a Mouyondzi par contre, cc sont les filles qui sont les plus impliqu6es 
dans 1'activit& economique (soit un taux de 31,82% contre 27,19% chez les Cette 
situation traduit une entree pr6coce dans 1'activit6 economique des enfants dans les localit6s 
rurales. Elle est 6galement caract&ristique d'une zone de sous-d6veloppement, et done de 
pauvrete. 
L'activit6 economique des enfants de moins de 10 ans a Brazzaville pourrait etre reli6e au 
ph6nomene des enfants de la rue qui, tres t6t, loin des g6niteurs, exercent de petites activites 
(lavage des voitures, cirage des chaussures, vente des sachets dans les marches, etc.). 
Le niveau d'implication dans les activites economiques des enfants de moins de 10 ails est 
cependant relativement inf6rieur par rapport a celui des adolescents de 10-19 ans. En effet, a 10- 
14 ans, par exemple, les taux d'occupation se situent en moyenne a 17% a Brazzaville et 
43,86% a Vinza. Ceux observes a Mouyondzi et Lekana 6tant respectivement 29,7% et 33%. En 
rapport avec le sexe, ce sont les femmes qui pr6sentent des taux d'oecupation les plus 6lev6s 
que ceux des hommes. Les activites agricoles expliquent certainement cette tendance. En effet, 
a Brazzaville on constate que cc sont les honunes qui sont les plus occup6s et ce jusqu'a Page 
compris entre 55 et 59 ans. 
Par ailleurs, Page de sortie de 1'activit6 economique est tardive, en particulier dans les localites 
rurales oii les taux d'occupation a 60 ans et plus se situent encore entre 33% a Mouyondzi et 
62% a Lekana, avec une valeur intenn6diaire de 45% a Vinza. Dans ces localites rurales, les 
populations sont economiquement actives durant toute leur vie, en raison de la nature des 
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activites exere6es. Bien qu'il faille y ajouter la faiblesse du systeme de s6curit& sociale qui 
oblige l'individu de se prendre en charge 6conomiquement tant qu'il vit. 
Tableau 9b : Taux d'occupation(%) par dge et sexe. 
Brazzaville Mouyondzi Vinza Lekana 
Age H F H F H F H F 
5-9 12,89 8,82 27,19 31,82 48,15 38,89 35,53 34,21 
10- 14 18,52 15,98 20,75 38,68 34,48 53,57 30,43 34,85 
15- 19 19,30 12,45 23,66 37,11 48,39 28,57 38,64 43,75 
20 - 24 20,98 20,30 37,25 43,55 42,11 66,67 35,56 50,00 
25 - 29 25,93 18,14 36,84 37,74 40,00 31,82 34,04 35,09 
30 - 34 28,37 18,71 33,33 29,27 63,64 44,44 41,46 52,94 
35 - 39 37,36 22,95 25,81 32,56 21,43 66,67 36,67 52,94 
40 - 44 36,62 18,27 33,33 18,18 28,57 36,36 47,06 52,38 
45 - 49 36,00 25,00 31,58 38,89 66,67 83,33 38,89 41,67 
50 - 54 25,00 24,39 21,43 35,29 42,86 63,64 35,29 54,55 
55 - 59 20,59 40,91 20,00 35,00 22,22 38,46 37,50 60,00 
60 ans et plus 15,87 20,00 27,27 38,89 44,44 45,45 66,67 55,56 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
I1.3.3 Types d'activites 6conomiques exereees 
La nature des activit6s 6conomiques exerc6es par la population des menages enquWs differe, 
comme on peut s'y attendre, selon le caractere urbain ou rural de la localit6 (tableau 1.0). A 
Brazzaville, ce sont les activit6s de « commerce» qui pr6dominent (33,43% d'occup6s) avec 
une participation plus grande des femmes ; soient 55,2% et 77,02% du total, respectivement des 
femmes 6conomiquement occup6es et des personnel Les m6tiers techniques, qui 
repr6sentent an total 38,3% (m&tiers techniques, ouvriers, artisans) d'emplois exerc6s 
essentiellement par les hommes, constituent la deuxieme cat&gorie. 
Les enseignants viennent en troisi6me position avec 9% des personnel occup6es, en majorit6 
des hommes. Cependant la f6minisation de cc corps de m6tier s'accentue au niveau des 6coles 
matemelles et primaires et dans Fenseignement technique (Raoul-Matingou, 1986 :405). 
La quatri6me place revient aux militaires, totalement des hommes. Cette categorie d'emploi est 
en progression exponentielle et s'explique par les recrutements des jeunes miliciens dans les 
forces arnl6es. Les jeunes d&sesp6r&s, ne trouvant pas d'emploi malgr6 les promesses faites par 
les hommes politiques, vont s'enr6ler dans les milices priv6es des partis politiques. Faute 
d'avoir des actions concretes en faveur de Femploi des jeunes, les pouvoirs publics font 
maintenant de Farn16e un r6servoir pour r6sorber le ch6mage. En effet, les jeunes interrog6s 
avouent qu'ils vont dans les milices parce qu'ils sont d&seeuvres et ne trouvent pas d'emploi. Ce 
phenomene r6cent qui a un lien direct avec la pauvret6 expose le pays a un banditisme dont les 
hommes politiques se rendent complices. 
Tableau 10 : Types d'emplois exerces par la population des menages enquetes par sexe (%). 
Brazzaville Mouyondzi Vinza Lekana 
Emplois occupes H F H F H F H F 
Cadres superieurs 2,8 1,6 0,4 0,00 0,0 0,0 0,5 0,0 
Ouvriers 8,5 0 2,5 0,00 0,0 0,0 1,0 0,5 
Emplois de bureau 2,3 4,5 0,4 0,00 0,00 0,00 0,00 0,5 
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Employes de maison 1,4 1,9 0,8 0,9 0,9 0,0 0,5 0,0 
Coinmergants/Vendeurs 14,4 55,2 5,0 2,3 2,8 1,9 3,7 1,9 
Artisans 6,5 4,5 2,1 0,3 3,7 0,0 4,2 0,5 
Travailleurs agricoles 1,1 11,5 63,6 87,3 81,5 95,3 75,9 93,3 
Militaires/Armee 16,4 0,0 0,0 1,7 1,9 0,0 0,0 0,0 
Aide familial 0,3 0,0 0,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Autres Administratifs 3,7 2,3 0,4 0,00 0,0 0,0 1,0 0,5 
Agents de sant&Affaires Sociales 2,0 10,6 0,4 0,9 0,00 0,0 3,1, 1,9 
Enseignants 10,7 7,1 7,1 0,9 4,6 2,8 4,2 1,0 
Prieurs/Gu6risseurs 0,3 0,0 0,00 0,00 0,9 0,0 0,0 0,0 
Paramilitaire/Douanier 1,4 1,3 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
Metiers techniques 24,3 4,5 15,9 5,8 3,7 0,0 2,6 0,0 
Autres 4,0 1,9 0,4 0,00 0,00 0,0 3,1 0,0 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 1 100,0 100,0 100,0 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
Les agents de la sante et des affaires sociales, dont les femmes repr6sentent la plus grande 
proportion (82,5% des agents de cette cat6gorie) constituent une derriere cat6gorie d'activit6 
dont l'importance est a signaler a Brazzaville. En 1985, la part des femmes travaillant aux 
Affaires sociales representait settlement 65% : un pourcentage en nette progression (Raoul- 
Matingou, 1986:404). 
Dans les loealit6s rurales ce sont les activites agricoles qui occupent, de fagon 6crasante, 1a 
population des menages 6tudi6s. L'effectif des travailleurs agricoles vane ainsi entre 77,6% a 
Mouyondzi et 88,3% a Vinza, avec une valeur intermediaire de 85% a Lekana. La participation 
des femmes dans ces activites (agricoles) est par ailleurs tres remarquable, avec plus de la 
moiti6 des travailleurs agricoles : 67% a Mouyondzi, 57% a Lekana et 53% a Vinza. 
A Brazzaville, les travaux agricoles sont lies au maraichage ; les femmes y sont plus 
nombreuses que les hommes, soit 11,5% contre 1,1%. Dans une enquete sur l'ensemble de la 
ceinture maraichere urbaine les femmes atteignaient la proportion de 72% (Raoul-Matingou, 
1982 :112). 
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DEUXIEME PARTIE 
LES NIVEAUX ET LES DETERMINANTS 
DE LA PAUVRETE 
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CHAPITRE III : PROFIL DE LA PAUVRETE 
Le discours sur la pauvrete s'est recentr6 depuis les ann&es 80. POUvoirs publics, m6dias, 
chercheurs semblent uniquement se pr6occuper de la progression de la misfire, de la 
pauperisation des masses populaires. Nombre d'analyses d6finissent encore la pauvrete comme 
une insuffisance de ressources par rapport a un seuil (par ailleurs variable), ou 1'apparentent aux 
in6galit&s, a la pr6carit6 (appr6hension universelle de la pauvret6). Pourtant, la pauvret6 doit etre 
appr6hend6e aussi comme un ensemble de concepts subjectifs dont les attributs essentiels ne 
sont pas toujours identiques, parce que fond&s sur des fronti&es culturelles et des 
m6thodologies diff6rentes. 
111.1. DETERMINATION DU SEUIL ET DE L'INCIDENCE DE LA PAUVRETE 
111.1.1 Procedures et hypotheses de calcul du seuil de pauvrete 
Pour cat6goriser les m6nages selon 1e bien-etre, la m6thode reposant sur la consid6ration des 
d6ciles de la distribution des d6penses per capita, a W combine avec celle bas6e sur la fixation 
arbitraire d'un seuil. 
Ainsi, 1'estimation de la d6pense annuelle per capita a W tir6e de 1'estimation de la d6pense 
annuelle globale qui a W bas6e sur les montants des d6penses alimentaires d6clar6es, 
extrapol6es a la d6pense annuelle. Cette estimation repose sur 1'hypoth6se de d6part selon 
laquelle les d6penses non alimentaires repr6sentent la moiti6 des d6penses alimentaires (Jean. 
Pierre Lachaud , 1993 :5-14). 
En 1'absence de donn&es empiriques pouvant permettre de v6rifier cette assertion, on s'est aid6 
des r6sultats trouv6s a Conakry en 1991 (USAID/Conakry ; Cornell University :1991 : 29-42) 
qui ont fourni les indications sur la r6partition des d6penses moyennes des m6nages entre les 
postes alimentaires et non alimentaires. Cette Etude, pour les six premiers mois de 1'observation 
continue de 1'ann6e 1990, doime des r6sultats pr6liminaires qui ont montr6 que les d6penses 
alimentaires intervenaient pour 53% et les d6penses non alimentaires repr6sentaient 47%. 
Ainsi, par analogie et approximation, on a fait 1'hypoth6se : 
qu'a Brazzaville les d6penses alimentaires et non alimentaires inteiviendraient dans ]a 
meme proportion de 50%; 
et que pour les localit6s de l'int&rieur, 6tant entendu qu'il y a des commodit6s et des 
services qui n'y sont pas bien d6velopp&s ou pas du tout disponibles, comparativement a 
Brazzaville, on retient que Bans ces localit6s les d6penses non alimentaires 
repr&senteraient la moiti6 des d6penses alimentaires . 
En termes de proc6dure de calcul, pour Brazzaville la d6pense alimentaire d6clar6e a & 
multipli6e par 2 puis par 365 pour aboutir a 1'estimation de la d6pense globale annuelle du 
m6nage ; tandis que pour les localit6s de la strate rurale 6tudi6es, la d6pense alimentaire 
d6clar6e a 6t6 multipli&e par 1,5 puis par 365 pour aboutir a 1'estimation de la d6pense globale 
annuelle du m6nage. 
La d6pense globale annuelle ainsi estim6e a W ensuite divis6e par Peffectif observ6 du m6nage 
pour trouver la d6pense annuelle per capita de chaque m6nage. L'6quivalent en dollars de la 
RPSA-Congo : Alternatives strategiques de la lutte contre la pauvrete au Congo 
d6pense per capita a W estim6 en divisant chaque r6sultat par 500 (taux moyen du dollar pour 
le FCFA a Brazzaville). La d6pense per capita ainsi calcul6e, a &6 combin6e au seuil annuel de 
370 dollars par t6te pr6conis6 par la Banque Mondiale pour Brazzaville et a celui retenu de 185 
dollars pour les localit6s de la strate rurale. En comparant le r6sultat pour chaque m6nage au 
seuil d6fini plus haut selon la strate, une distinction a &6 faite entre m6nages « tres pauvres », 
pauvres » et « non pauvres >). cc qui a abouti a la cat6gorisation suivante des m6nages selon 
le niveau de vie : 
a Brazzaville, les m6nages dont la d6pense annuelle per capita est dans le premier 
d6cile de la distribution des d6penses per capita sont class6s comme « tres pauvres » ; 
ceux dont la d6pense annuelle per capita est entre le deuxi6me d6cile de la distribution 
des d6penses per capita et le seuil de 370 dollars, sont class6s comme « pauvres » ; ceux 
dont la d6pense annuelle per capita est entre le seuil de 370 dollars et le neuvieme d6cile 
de la distribution des d6penses sont consid6r6s comme « non pauvres » ; tandis que les 
m6nages dont la d6pense annuelle per capita est dans le dixieme d6cile de la distribution 
des d6penses sont class6s comme « riches >>. 
pour les localit6s de la zone rurale, les m6nages dont la d6pense annuelle per capita est 
dans le premier d6cile de la distribution des d6penses per capita sont class6s comme 
tres pauvres » ; ceux dont la d6pense annuelle per capita est entre le deuxieme d6cile 
de la distribution des d6penses per capita et le scull de 185 dollars, sont class6s comme 
« pauvres » ; ceux dont la d6pense annuelle per capita est entre le scull de 185 dollars et 
le neuvieme d6cile de la distribution des d6penses soot consid6r6s comme « non 
pauvres » ; tandis que les m6nages dont la d6pense annuelle per capita est dans le 
dixieme d6cile de la distribution des d6penses sort class6s comme << riches >>. 
111.1.2. Seuil de pauvret6 dans les loea it6s 6tudi6es 
Selon le tableau 11, pour We non pauvre a Brazzaville, un m6nage dolt disposer d'un minimum 
de 30.926 FCFA par mois, soit 371.118 FCFA par an,. pour chacun de ses membres. En 
dessous de cc niveau, le m6nage est consid6r6 comme pauvre si chaque membre ne peut 
disposer que de 11.730 FCFA par mois et trios pauvre s'il ne dispose que de 5.214 FCFA par 
mois. De la meme mani&e, ce seuil s'6tablit a 14.592 FCFA par mois a Mouyondzi, a 13.793 
FCFA par mois a Vinza et 12.703 FCFA par mois a 1-6kana. 
Cela &tant d6fini, ces r6sultats signifient que par exemple, un m6nage de 6 personnes doit 
disposer a Brazzaville d'un revenu mensuel de 185.556 FCFA pour qu'il soit class6 parmi les 
non pauvres. Ce niveau de revenu n'offre aucune possibilit6 d'6pargne et donc limite les 
capacit6s d'investissement au sein du m6nage. En poussant le raisonnement, avec un revenu de 
70.380 FCFA par mois, un m6nage de 6 personnes est dans la cat6gorie des pauvres. Or, selon 
une Etude socio-urbaine r6alis&e par le CRETH en 1979 (cit6 par Toto 1996 :19), donc avant la 
d6valuation du FCFA, 55,3% des m6nages a Brazzaville avaient des revenus inf&rieurs a 40.000 
FCFA. 
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Tableau 1.1 : Depense totale moyenne annuelle et niensuelle selon le niveau de vie. 
3 7 
Depense moyenne par tete (FCFA) Taille moyenne Depense moyenne par menage (FCFA) 
Par an par mois du menage Par an par mois 
Tres pauvres Brazzaville 62 570 5 214 11 664 983 55 415 
Pauvres Brazzaville 140 760 11 730 7 1 009 387 84 116 
Non pauvres Brazzaville 371 118 30 927 4 1 607 758 133 980 
Tres pauvres Mouyondzi 27 098 2 258 9 247 066 20 589 
Pauvres Mouyondzi 62 234 5 186 7 424 723 35 394 
Non pauvres Mouyondzi 175 099 14 592 5 809 079 67 423 
Tres pauvres Vinza 38 399 3200 5 184 314 15 360 
Pauvres Vinza 63 750 5 313 4 265 627 22 136 
Non pauvres Vinza 165 517 13 793 2 369 980 30 832 
Tres pauvres Lekana 23 373 1 948 9 205 167 17 097 
Pauvres Ukana 61 858 5 155 6 386 610 32 218 
Non pauvres Lekana 146 438 12 203 4 512 531 42 711 
Source : Enguete RPSA-Congo 
Suivant la meme ddmarche, a Mouyondzi, une personne doit disposer de revenu minimum de 
14.591 FCFA par mois pour etre consideree comme non pauvre, soft un revenu mensuel de 
87.546 FCFA pour un menage de 6 personnes. 
A Vinza, le niveau de revenu mensuel minimum doit etre de 82.758 FCFA pour un menage de 6 
personnes. A Lekana, le revenu mensuel minimum devrait etre de 73.218 FCFA pour un 
menage de 6 personnes. 
Ces resultats qui sont charges d'enseignements pennettent d'instruire sur les consequences et 
Pincidence de lapauvretd an Congo. 
II1.1.3 . incidence de la pauvrete selon I'aire geographique 
L'incidence de la pauvrete se definit comme etant la proportion des menages pauvres dans 
1'ensemble des menages consideres. 
tableau. 12: Proportions de menages pauvres selon les localit6s 
+--------------------+-----------+-----------+-----------+-----------+ 
I IBrazzavillel Mouyondzi I Vinza I Lekana I 
+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I 
IEff. IP.1001Eff. IP.1001Eff. IP.1001Eff. IP.1001 
+--------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I TRES PAUVRE 1 431 8.1%1 34119.7%1 10131.3%1 54139.1%1 
1 PAUVRE 1 192136.0%1 54131.2%1 6118.8%1 56140.6%1 
+--------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I ENSEMBLE PAUVRE 1 235144.1%1 88150.9%1 16150.1%1 110179.7%1 
+--------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 




5331 100%1 1731 100%1 321 100%1 1381 100%1 
+--------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source: Enqu6te RPSA-Congo 1997 
Les resultats obtenus montrent que la pauvrete globale touche pres de deux menages sur cinq 
a Brazzaville, tandis qu'elle conceme un manage sur deux a Mouyondzi et Vinza et pres de 
huit menages sur dix a Lekana. Par contre, la pauvrete absolue est plus 6levee a Moyondzi 
(pres d'un un menage sur cinq), Vinza (pres d'un un menage sur trois) et Lekana (deux 
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menages sur cinq). On a rencontr6 a Brazzaville deux menages sur vingt vint cinq Bans cette 
situation de pr6carit& absolue. Ainsi, au scull de 0.0001, les differences de niveau de vie sont 
tres significatives selon la strate, et Fassociation entre strate de residence et niveau de vie est 
6lev6e (x2 = 106.49). En effet, la degradation des conditions de vie s'est g6n6ralis6e sur 
1'ensemble du pays. La strate urbaine a vu son pouvoir d'achat erode par la flamb6e des prix 
suite a la mise en oeuvre des mesures d'ajustement structurel (devaluation du FCFA en 1994, 
restructuration des tarifs douaniers,..), tandis que la strate rurale s'est appauvrie du fait des 
difficult6s d'6eoulement de la production agricole (coupure des routes, ponts et pistes 
agricoles), privant ainsi les populations de leur source principale de revenus. 
Figure 1 : Proportions de menages pauvres par localite 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
Ainsi, en consid6rant Fensemble des menages Pauvres, les trios pauvre sont dans la proportion 
de 1 sur 5 a Brazzaville, de 2 sur 5 a Mouyondzi, de 3 sur 5 a Vinza et de 1 sur 2 a L6kana. 
Ces compositions diff6renci6es de la pauvrete dans le milieu rural traduisent bien 1'6tat de 
1'environnement spatio-6conomique propre a chaque localit6 6tudi6e. On sait en effet que : 
la localit6 de Vinza est enclav6e et la population 6prouve de grandes difficult6s pour 
dynamiser 1'6conomie locale, malgr6 les multiples programmes d'appui au 
d6veloppement ; 
la localit6 de L6kana est plus accessible, et elle a quelque peu capitalis6 les effets des 
diff6rents programmes de d6veloppement agricole et sanitaire qui s'y sont d6roul6s ; 
mais 1'61oignement de Brazzaville, principal centre de consommation, et les 
problemes de commercialisation des produits agricoles sont un frein a cc dynamisme 
(URSPA, 1993 :39) ; 
la localit6 de Mouyondzi est celle qui b6n6ficie de 1'environnement spatial, social et 
6conomique plus convivial. L'activit6 agro-pastorale et le d6veloppement des 
capacit6s des populations aux technologies endogenes performantes, ont donn6 un 
dynamisme certain a 1'6conomie locale (URSPA, 1993 :31-32). Celle-ci b6n6ficie en 
outre d'une infrastructure routiere particuli6rement bien d6velopp6e dans toute la 
r6gion (routes, pistes agricoles et vole ferr6e) ; cc qui pen-net 1'6coulement r6gulier 
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des produits, assurant ainsi une remuneration certaine et reguliere du travail. Mais cc 
revenu n'a pas etc a 1'abri des contrecoups de le recession economique et sociale qui 
a entraine la pauperisation d'une partie des menages ; 
a Brazzaville, capitale du pays, la diversite de 1'activite economique est Fun des 
facteurs de la constance de son dynamisme global. La circulation de la monnaie (a 
contrario des localites rurales oil domine la thesaurisation), pour 1'achat de multiples 
biens et services necessaires au minimum vital, permet a un ensemble plus important 
de parvenir au seuil necessaire pour assurer la survie du menage. Cependant les 
mesures d'ajustement structurel et les troubles socio-politiques ont produit des effets 
qui ont precipite une bonne frange dans la necessite absolue (pertes d'emplois, 
pertes de biens meubles et immeubles, d'outils de travail,...). 
III 1.3.1- Les menages vidnerables (tres pauvres) 
La pauvrete absolue (niveau de vie « tres pauvre ») montre des differences significatives selon 
la strate de residence. L'incidence de la pauvrete pour cc niveau de vie est tres correlee avec la 
qualite de la localite (urbaine ou rurale). Ainsi : 
a Brazzaville, deux (2) menages sur cinq (5) sont concernees ; 
tandis qu' elle touche un (1) menage sur neuf (9) a Mouyondzi, un (1) menage sur 
trois (3) a Vinza et deux (2) menages sur cinq (5) a Lekana. 
III 1.3.2- Les inenages touches (pauvres) 
Cc sont les menages qui etant en dessous du seuil de pauvrete ne se trouvent pas dans une 
situation critique. L'incidence de la pauvrete dans cette categoric est marquee par une certaine 
tmiformite entre les localites etudiees (sauf Vinza). Ainsi neuf (9) menages sur vingt cinq (25) a 
Brazzaville, huit (8) sur vingt cinq (25) a Mouyondzi et dix (10) sur vingt cinq (25) a Lekana 
sont dans cc cas. Les proportions de un (1) menage touche sur cinq (5) et de un menage sur 
deux globalement pauvres a Vinza sont anormalement basses , comparativement aux localites 
de Lekana et Mouyondzi plus economiquement avancees en termes de production agricole 
ecoulee. 
111.2: LES FIGURES DE LA PAUVRETE 
111.2.1 Comportement alimentaire 
L'etat de pauvrete induit des changements de comportement alimentaire des menages. Le nombre de repas par 
jour se rarefie. Les individus adoptent des strategies de survie juste pour se mettre quelque chose sons la dent. 
Mais le nombre des repas par jour depend de Page. Le manque de nourriture nest pas vecu de la meme maniere 
dans les localites visitees. 
III2.1.1. Nombre de repas par jour de chef de menage 
Generalement, les gees prennent trois repas par jour, le petit dejeuner, les dejeuner et le diner. 
Depuis un certain temps, on observe des changements dans les habitudes de consommation 
dans les menages. Les resultats des enquetes revelent que le nombre de repas pris dans les 
menages ruraux est relativement important par rapport aux menages urbains. La prise de trois 
repas par jour reste une pratique moins repandue parmi les menages tant en milieu rural 
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qu'urbain. Cependant, dans les menages ruraux non pauvres, le nombre de chefs de menage 
homme prenant trois repas est plus eleve par rapport aux chefs de menage femme. Alors que 
chez les chefs de menage pauvres cc sont les femmes qui predominent. En milieu urbain, 
quelque soit la categorie, les chefs de menage femmes sont plus favorisees. 
An regard du nombre de repas pris, on constate que dans les menages pauvres pres de 1 chef 
de menage sur 2 se nourrit Line fois par jour, en milieu urbain, par contre, en milieu rural 2 
chefs de menage sur 25. 
La comparaison des chefs de menage par sexe, montre, le meme comportement. Par contre, la 
configuration de la frequence des repas parmi les chefs de menage pauvre est de 7 chefs de 
menages pauvres sur 10 et 6 chefs de menage non pauvres sur 10 en milieu rural qui prennent 
deux repas par jour, ce qui nest pas le cas a Brazzaville ou la situation est moins meilleure. 
Tableau 13: Pauvrete et nombre de repas journaliers du chef de menage 











I IEff. I IEff. I IEff. I I 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Inombre de repas du chef 
I 
I de menage par jour 
I 








44150.011 26124.3°x1 11 3.611 4114.8x1 
+ ------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 115148.9x1 97132.8%I 171 8.2`11 18114.411 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
12 I I I I I I I I I 
I I I I I I I I I 
I Hommes 
1 
61141.5`71 81142.9`1 128171.511 54155.111 
1 Femmes 
1 




91138.7x1 131144.3x1 145170.011 73158.4'11 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
13 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
I I I I I I I I I 
Hommes 15110.211 37119.6,1 35119.6;1 30130.6-x1 
1 Femmes 1 14115.9;1 31129.0'x1 4114.8,I 
+ - ----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 
1 
29112.351 68123.0x:1 45121.7°1 34127.211 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
1112.1.2. Nonabre de repas par jour des enfants de moins de 10 ans 
Les enquetes revelent que les menages semblent respecter la dispombilite des repas pour le 
enfants. La majorite des enfants de moins de 10 ans ont trois repas par jour, soit 7 enfants sur 
10 dans les menages pauvres et non pauvres. En ville, ces proportions sont de 1'ordre de 7 
enfants sur 20 chez les pauvres et de pres de 1 enfant sur 2 chez les non pauvres. Dans les 
deux strates, les sont plus favorises que les filles. En milieu rural, 70% des 
vivant dans les menages pauvres prennent trois repas par jour, contre 50% des filles. Dans les 
menages non pauvres, ces proportions sont de pres de 70% des contre 56% des filles. 
On constate le meme comportement en milieu urbain chez les pauvres ou les proportions sont 
de l'ordre de 2 gargons sur 5 contre 3 filles sur 10. C'est aupres des menages urbains non 
pauvres qu'on observe presque 1'egalite entre les gargons et les filles, 1 enfant sur 2, prend ses 
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trois repas par jour. Il est observe ici egalement que le repas unique est un phenomene urbain 
qui touche les enfants des deux categories sociales. 


















I IEff. I IEff. I I 
+ --+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Inombre de repas par 
I 
I jour(< 10 ans) 
I 
I1 I I I I I I I I I 
I I I 
I Honmles 1 29122.1"1 16111.2;1 21 1.2x1 21 2.5-1 
Femme s 1 20126.391 12115.4-,1 
1 1 1 1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 














I I I I I I 1 
1 
51138.9=x1 57139.9-1 45126.9"_1 23129.111 
27134.6`x1 13150.011 10145.651 
--+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
85141.1-,1 84138.0`01 58130.1-1 33132.7-,1 
--+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I I I I I I I I 
I I I I I I I I 
51138.9'1 70149.0`01 120171.9-,1 54168.4-,1 
I Femmes 
1 
22128.9=:1 39150.0->1 13150.0,1 12154.5;1 
+ ---+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 1 73135.3-,1 109149.3%1 133168.9-,1 66165.3-1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
X.2.1.3. Nonabre de repas par jour chez les autres adultes 
Le phenomene d'un repas unique chez les adultes est devenu une pratique courante. Mais ce 
phenomene est plus apparent en milieu urbain ou la vie quotidienne depend en majorite du 
pouvoir d'achat. En effet, la frequence d'un repas par jour touche 9 adultes sur 20 chez les 
pauvres contre 1 sur 5 chez les non pauvres. Tandis qu'en milieu rural, ces proportions sont 
de 6 adultes sur 100 chez les pauvres et 8 adultes sur 1.00 chez les non pauvres. La majorite 
des adultes en milieu rural prend deux repas, aussi bien chez les pauvres que les non pauvres. 
Le nombre d'adultes prenant deux repas est moins elev6 en ville chez les pauvres. La situation 
semble egalement meilleure en milieu rural pour 1a prise de trois repas. Il faut noter que daps 
cette zone, les femmes pauvres sont plus nombreuses a prendre trois repas, soit 12 adultes 
femmes sur 25. 
L'ensemble de ces resultats semble signifier que le nombre de repas pris est fonction de la 
zone geographique, de Page, mais ne depend pas fondamentalement de la categorie des 
personnes enquetees. Quelque soit la categorie des chefs de menage etudiee, la situation est 
moins meilleure a Brazzaville. On pent souligner sur cc plan de la frequence des repas que la 
situation est relativement bonne en milieu rural. C'est ainsi que les pauvres en milieu rural se 
nourrissent plus que les non pauvres en milieu urbain. Toutefois, it fact regarder la 
composition de ces repas qui peuvent etre de moindre valeur nutritionnelle et leur monotonie. 
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PAUVRE INON PAUVRE I PAUVRE INON PAUVRE I 
+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
IEff. I IEff. I IEff. I IEff. I I 
+ 
Inombre de repas/jour 





I I I I I I I I I 
I 
I Hommes 51142.9x1 34122.4'%1 91 6.5.1 41 6.71 
1 Femmes 
1 
34149.3?,1 13118.1'x1 11 4.0x1 2110.5x1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total I 85145.2'a 101 6.1x1 6 7.6°,I 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
12 I 1 1 1 1 1 1 1 1 




47139.501 68144.7'01 73152.9`1 33155.0x1 
1 Femmes 
1 
23133.3x1 35148.6x1 12148.031 11157.9Q1 
+------ --+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 1 70137.2=,1 103146.0°I 85152.1:,1 44155.7,1 
+ ----------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
13 I I I I I I I I I 
I ------------------------- I I I I I I I I I 
I Ho=es 
1 
21117.6x1 50132.9x1 56140.6x1 23138.3%1 
1 Femmes 
1 
12117.4x1 24133.3`,) 12148.0x1 6131.6'",I 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 1 33117.62,1 74133.O'1 68141.7'11 29136.751 
+ ---+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
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Par rapport a Page, les jeunes enfants en milieu rural sont tres favorises, la majorite prend 
trois repas, ce qui nest pas le cas des enfants vivant en vile. Le desequilibre observe entre la 
zone rurale et urbaine est influence par diverses contraintes. En milieu rural, la majorite des 
menages produit tous les aliments de base necessaire a leur consommation. Or, les menages 
en milieu urbain payent pour leur alimentation. De ce fait, la disponibilite alimentaire va 
dependre de leur disponibilite financiere. 
I] faut signaler toutefois que 1e nombre de repas a pu &re sous estirne, chez les chefs de 
menage en ville, car on observe de plus en plus les travailleurs qui prennent leur repas a 
1'exterieur, dans les restaurants de fortune situes a proximite de leur lieu de travail. 11 faut 
noter aussi que chez les adultes, le nombre de repas par jour est fonction des activites 
quotidiennes qui determinent les horaires. En effet, les horaires de travail contraignent des 
chefs de menage a prendre un seul repas par jour. On peut se rendre compte Que ? des la 
disponibilite des ressources monetaires, particulierement en milieu urbain, determine la prise 
de repas. 11 ne fait aucun doute que le bilan alimentaire s'est profondement degrade aussi en 
quantite qu'en qualite et qu'il atteint aujourd'hui un niveau critique. 
En fait de repas, it s'agit souvent pour les menages pauvres de s'alimenter avec un morceau de 
manioc « nzenga » et d'un croupion de dinde ou d'un morceau de viande, ou des petits mets 
servis au marche aupres d'un debit de boisson. C'est ]e menu caracteristique dit des pauvres. Ces 
restaurants de plein air qui offrent tout au detail se presentent comme une reponse pour 
satisfaire ]a bourse des plus demunies. 
II1.2.1.4. Les Reserves d'alirnents 
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La repartition des chefs de menage selon les categories nous montre que les chefs de menage 
faisant des reserves appartiennent dans 1'ensemble a la cat6gorie des non pauvres dans les 
deux strates geographiques. Comparativement au sexe, les chefs de menage femmes en 
general font plus des reserves. 
Dans pres de 50% des menages enquetes, les repondants ont declare constituer des reserves 
alimentaires. Il en est ainsi particulierement a Mouyondzi (60,9% des menages) et a Vinza 
(57%). La proportion des menages faisant de reserves alimentaires est aussi relativement 
importante (49%) a Brazzaville et, dans une certain mesure a Lekana (30%). 
Notons toutefois que ces reserves sont r6alis6es en particulier par les chefs de menage femme 
issus des menages pauvres en milieu rural et des chefs de menages non pauvres en milieu 
urbain. Les reserves alimentaires ainsi constitu6es sont cependant essentiellement composees 
de poisson sale (54% des menages), en particulier dans les localites rurales et, dans une 
certaine mesure de foufou (21,5%). A Brazzaville, apres le poisson sale dans 40% des cas , 
viennent le foufou et le riz avec respectivement 34% et 1.6% des menages. L'importance de 
ces deux produits Bans les reserves alimentaires pourrait s'expliquer par leur plus grande 
facilite de conservation. Le poisson fume n'y represente que 8,8% des menages. 
Tableau 1.6: Pauvrete et reserve d'aliments 
+-------------------------+-----------------------+-----------------------+ 
I 




PAUVRE INON PAUVRE I PAUVRE NON PAUVRE I 
I 
+-----+-----+-----+-----i------+-----+-----+-----+ 
I IEff. I IEff. I IEff. I IEff. I I 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 













34139.5°I 20169.0x1 19167.9x1 
+------ ---+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 91139.9=-;1 172158.7,1 100146.9`:1 77159.7.1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Non 
I I I I I I I I I 
I ------------------------- I I I I I I I I I 
I Hommes 
I 
85159.9x1 81143.1x1 104156.5'el 43142.6x1 
1 Femmes 
1 
52160.5'1 40138.1%1 9131.0x1 9132.1xI 
+--------------- ---+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 1 137160.1=<,1 121141.3`sl 113153.1x1 52140.3x1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Engzretes RPSA-Congo 1997 
Au regard de ces resultats on peut conclure que la femme continue de jouer son role dans la 
securite alimentaire. Il faut Lgalement souligner que 1'etat de pauvrete n'influe pas sur la 
capacite des menages a faire des reserves en milieu rural, ce qui nest pas le cas en milieu 
urbain. 
Dans l'ensemble des menages enquetes, une proportion de 50,2% viennent parfois a manquer 
de nourriture. Cette situation de manque de nourriture est observee dans les menages pauvres 
daps une proportion relativement plus elevee de 57,2%, contre 42,8% dans les menages non 
pauvres. De fagon g6nerale, les menages pauvres sont ceux a qui it manque le plus souvent de 
nourriture dans les localites enquetees, sauf a Vinza ou cette situation semble inversee : 
57,89% des chefs de menage non pauvres y ont repondu manquer de nourriture contre 42,1% 
pour les menages pauvres. 
Tableau 17:: Manque de nourriture dans les menages 
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Localit6s R6ponses Pauvres Non pauvres Ensemble 
Effectifs % Effectifs % Effectifs % 
Brazzaville Oui 142 60,2 121 40,6 263 49,3 
Non 94 39,8 177 59,4 271 50,7 
Mouyondzi Oui 51 56,0 43 49,4 94 52,8 
Non 40 44,0 44 50,6 84 47,2 
Vinza Oui 8 53,3 11 64,7 19 59,4 
Non 7 46,7 6 35,3 13 40,6 
Ukana Oui. 52 47,7 14 50,0 66 48,2 
Non 57 52,3 14 501 0 71 51,8 
Ensemble Oui 253 56,1 189 43,9 442 50,2 
Non 198 43,9 241 56,1 439 49,8 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
11 convient toutefois de remarquer ]'importance des menages pauvres (pres de 40% a 
Brazzaville, 44% a Mouyondzi, 46,7% a Vinza et 52,3% a Lekana) ou it ne manquerait pas de 
nourriture. Ceci pouvant traduire une faible differentiation entre les menages pauvres et les 
non pauvres par rapport au manque de nourriture. Si, toutes autres choses 6gales par ailleurs, 
les donn6es ne souffrent d'aucun doute, Cette situation serait imputable a la conception meme 
de la pauvret&. Celle figure de la pauvrete quest le manque de nourriture a ainsi une valeur 
relative pour saisir les pauvres et les non pauvres. Car it y a aussi certainement lieu 
d'incorporer dans le mod6le d'analyse la qualit& de nourriture des pauvres comparativement a 
celle des non pauvres. Les pauvres ont tendance a se contenter de manger quelque chose, et 
ont tres pen de pr6occupations li6es a la qualite de la nourriture prise. 
Le manque de nourriture est, Bans une fr&quence plus 6lev&e, "rarement" enregistr6 avec une 
proportion de pres de 47% des menages enquWs ; it Pest "souvent" dans une proportion aussi 
importante de 38,7%. Les menages qui enregistrent tres souvent le manque de nourriture ne 
repr6sentent qu'environ 15%. La tendance ainsi observ6e est la meme aussi bien dans les 
menages pauvres que non pauvres. Cette situation pr&sente toutefois quelques disparit6s en 
fonction de la localit6. En effet, si a Mouyondzi et Lekana le manque de nourriture est 
rarement v6cu (soit une proportion de pres de 50% dans les menages pauvres comme dans les 
menages non pauvres a Mouyondzi, 83,7% des menages pauvres et 64,3% des menages non 
pauvres a Lekana), dans les autres localit6s it intervient plus fr&quemment ou souvent : 49,3% 
chez les pauvres et 47,3% chez les non pauvres a Brazzaville ; 83,3% chez les pauvres contre 
70% chez les non pauvres a Vinza. 
En somme, le manque de nourriture autant que sa Hquence reMte tres peu la pauvrete dans 
les menages 6tudi6s. II convient d'y associer la qualite de la nourriture qui pourrait avoir une 
valeur discriminatoire plus 61ev6e entre les menages pauvres et non pauvres. 
Tableau 18:: fr6quenee de manque de nourriture 
Localit6s Reponses Pauvres Non pauvres Ensemble 
Effectifs % Effectifs % Effectifs % 
Brazzaville Rarement 47 35,1 50 45,5 97 39,8 
Souvent 66 49,3 52 47,3 118 48,4 
Tres souvent 21 15,7 8 7,3 29 11,9 
Mouyondzi Rarement 23 48,9 19 50,0 42 49,4 
Souvent 11 23,4 6 15,8 17 20,0 
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Tressouvent 13 27,7 13 34,2 26 30,6 
Vinza Rarement - - 1 10,0 1 6,3 
Souvent 5 83,3 7 70,0 12 75,0 
Tres souvent 1 16,7 2 20,0 3 18,8 
Lekana Rarement 41 83,7 9 64,3 50 79,4 
Souvent 8 16,3 3 21,4 11 17,5 
Tres souvent - - 2 14,3 2 3,2 
Ensemble Rarement 111 47,0 79 46,0 190 46,6 
Souvent 90 38,2 68 39,5 158 38,7 
Tressouvent 35 14,8 25 14,5 60 14,7 
Source : EngiOe RPSA-Congo 1997 
111.3.2- Composition des repas 
En fait de repas, it s'agit souvent pour les menages pauvres de s'alimenter avec tin morceau de 
manioc « nzenga» et d'un croupion de dinde ou d'un morceau de viande, ou des petits mets 
servis au marche aupres d'un debit de boisson. C'est le menu caracteristique dit des pauvres. Ces 
restaurants de plein air qui offrent tout an detail se presentent comme une reponse pour 
satisfaire la bourse des plus demunies. 
111.3.3- Constitution des reserves alimentaires 
Dans pres de 50% des menages enquetes, les repondants ont declare constituer des reserves 
alimentaires. Il en est ainsi particull erement a Mouyondzi (60,9% des menages) et a Vinza 
(57%). La proportion des menages faisant de reserves alimentaires est aussi relativement 
importante (49%) a Brazzaville et, dans une certaine mesure a Lekana (30%). 
Les reserves alimentaires ainsi constituees sont cependant essentiellement composees de 
poisson sale (54% des menages), en particulier dans les localites rurales et, dans Line certaine 
mesure de foufou (21,5%). A Brazzaville, apres le poisson sale dans 40% des cas , viennent le 
foufou et le riz avec respectivement 34% et 16% des menages. L'importance de ces deux 
produits dans les reserves alimentaires pourrait s'expliquer par leur plus grande facilite de 
conservation. Le poisson fume n'y represente que 8,8% des menages.uvres. La situation 
semble egalement meilleure en milieu rural pour la prise de trois repas. 11 faut noter que dans 
cette zone, les femmes pauvres sont plus nombreuses a prendre trois repas, soit t2 adultes 
femmes sur 25. 
L'ensemble de ces r6sultats semble signifier que le nombre de repas pris est fonction de la 
zone geographique, de Page, mais ne depend pas fondamentalement de la categorie des 
personnes enquetees. Quelque soit la cat6gorie des chefs de menage etudi6e, la situation est 
moins meilleure a Brazzaville. On peut souligner sur ce plan de la frequence des repas que la 
situation est relativement bonne en milieu rural. C'est ainsi que les pauvres en milieu rural se 
nourrissent plus que les non pauvres en milieu urbain. Toutefois, it faut regarder la 
composition de ces repas qui peuvent etre de moindre valeur nutritionnelle et leur monotonie. 
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I (autres adultes) 
I I I I I I I I I 
1 














Femmes 1 34149.3x1 13118.1%1 11 4.0x1 
Total 1 85145.211 47121.0 1 101 6.1x1 61 7.6°1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
1 1 1 1 
I --------I I I I I 
I Hommes 47139.5x1 68144.7`,1 73152.9,1 33155.0,1 
















Hommes 1 21117.6,1 50132.9x1 56140.6x1 23138.3`x1 
1 Femmes 
1 
12117.41 24133.3x1 12148.0'%1 6131.6"1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 1 33117.6`11 74133.0"1 68141.7'1 29136.7"1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enguetes RPSA-Congo 1997 
Par rapport a Page, les jeunes enfants en milieu rural sont tres favorises, la majorite prend 
trois repas, cc qui nest pas le cas des enfants vivant en ville. Le desequilibre observe entre la 
zone rurale et urbaine est influence par diverses contraintes. En milieu rural, la majorite des 
menages produit tons les aliments de base necessaire a leur consommation. Or, les menages 
en milieu urbain payent pour leur alimentation. De cc fait, la disponibilite alimentaire va 
dependre de leur disponibilite fnanciere. 
11 faut signaler toutefois que le nombre de repas a pu etre sous estime, chez les chefs de 
menage en ville, car on observe de plus en plus les travailleurs qui prennent leur repas a 
1'exterieur, dans les restaurants de fortune situes a proximite de leur lieu de travail. Il faut 
noter aussi que chez les adultes, le nombre de repas par jour est fonction des activites 
quotidiennes qui determinent les horaires. En effet, les horaires de travail contraignent des 
chefs de menage a prendre un seul repas par jour. On peut se rendre compte Que ? des la 
disponibilite des ressources monetaires, particulierement en milieu urbain, determine la prise 
de repas. Il ne fait aucun doute que le bilan alimentaire s'est profondement degrade aussi en 
quantite qu'en qualite et qu'il atteint aujourd'hui un niveau critique. 
111.1.4. Les Reserves d'aliments 
La repartition des chefs de menage selon les categories nous montre que les chefs de menage 
faisant des reserves appartiennent dans 1'ensemble a la categorie des non pauvres dans les 
deux strates geographiques. Comparativement au sexe, les chefs de menage femmes en 
general font plus des reserves. Notons toutefois que ces reserves sont realisees en particulier 
par les chefs de menage femme issus des menages pauvres en milieu rural et des chefs de 
menages non pauvres en milieu urbain. 







I PAUVRE INON PAUVRE I PAUVRE INON PAUVRE I 
+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I 
IEff. I IEff. I IEff. I IEff. 
I I 
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I Hommes I 57140.1`01 107156.9`01 80143.5>I 58157.40 
1 Femmes 1 34139.51 19167.90 
+ --+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I 





I I I I I I I I I 




85159.941 81143.14) 104156.5%1 
1 Fernunes 
1 
40138.141 9131.041 9132.1`;1 
+ --+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 1 137160.1%I 121141.31x) 113153.1k1 52140.3,,1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
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Au regard de ces r6sultats on peut conclure que la femme continue de jouer son r6le dans la 
s6curit& alimentaire. Il faut 6galement souligner que 1'6tat de pauvrete n'influe pas sur la 
capacit6 des menages a faire des reserves en milieu rural, ce qui nest pas le cas en milieu 
urbain. 
Dans 1'ensemble des menages enquet6s, une proportion de 50,2% viennent parfois a manquer 
de nourriture. Cette situation de manque de nourriture est observe Bans les m6nages pauvres 
dans une proportion relativement plus 6lev&e de 57,2%, contre 42,8% dans les menages non 
pauvres. De fagon g6n&rale, les menages pauvres sont ceux a qui it manque le plus souvent de 
nourriture dans les localit&s enquet6es, sauf a Vinza ou cette situation semble invers6e 
57,89% des chefs de m6nage non pauvres y ont r6pondu manquer de nourriture contre 42,1% 
pour les m6nages pauvres. 
Tableau 21:: manque de nourriture dans les m6nages 
Localit&s R&ponses Pauvres Non pauvres Ensemble 
Effectifs % Effectifs % Effectifs % 
Brazzaville Oui 142 60,2 121 40,6 263 49,3 
Non 94 39,8 1.77 59,4 271 50,7 
Mouyondzi Oui 51 56,0 43 49,4 94 52,8 
Non 40 44,0 44 50,6 84 47,2 
Vinza Oui 8 53,3 11 64,7 19 59,4 
Non 7 46,7 6 35,3 13 40,6 
L6kana Oui. 52 47,7 14 50,0 66 48,2 
Non 57 52,3 14 50,0 71 51,8 
Ensemble Oui 253 56,1 189 43,9 442 50,2 
Non 198 43,9 241 56,1 439 49,8 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
Il convient toutefois de remarquer 1'importance des m6nages pauvres (pr6s de 40% a 
Brazzaville, 44% a Mouyondzi, 46,7% a Vinza et 52,3% a L6kana) o6 it ne manquerait pas de 
nourriture. Ceci pouvant traduire une faible diff6rentiation entre les m6nages pauvres et les 
non pauvres par rapport an manque de nourriture. Si, toutes autres choses 6gales par ailleurs, 
les donnees ne souffrent d'aucun doute, cette situation serait imputable a la conception m6me 
de la pauvret6. Cette figure de ]a pauvret6 qu'est le manque de nourriture a ainsi une valeur 
relative pour saisir les pauvres et les non pauvres. Car it y a aussi certainement lieu 
d'incorporer dans le mod6le d'analyse la qualit6 de nourriture des pauvres comparativement a 
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celle des non pauvres. Les pauvres ont tendance a se contenter de manger quelque chose, et 
ont tres peu de pr6occupations li6es a la qualit6 de la nourriture prise. 
Le manque de nourriture est, dans une fr6quence plus 6lev&e, "rarement" enregistr6 avec une 
proportion de pres de 47% des m6nages enquWs ; ii Pest "souvent" dans une proportion aussi 
importante de 38,7%. Les m6nages qui enregistrent tres souvent le manque de nourriture ne 
repr6sentent qu'environ 15%. La tendance ainsi observ6e est la meme aussi bien dans les 
m6nages pauvres que non pauvres. Celle situation pr6sente toutefois quelques disparit&s en 
fonction de la localit6. En effet, si a Mouyondzi et Ukana le manque de nourriture est 
rarement v&cu (soit une proportion de pres de 50% dans les m6nages pauvres comme dans les 
m6nages non pauvres a Mouyondzi, 83,7% des m6nages pauvres et 64,3% des menages non 
pauvres a Ukana), dans les autres localit6s it intervient plus fr6queniment ou souvent : 49,3% 
chez les pauvres et 47,3% chez les non pauvres a Brazzaville ; 83,3% chez les pauvres contre 
70% chez les non pauvres a Vinza. 
En somme, le manque de nourriture autant que sa fr6quence reflete tres pen la pauvret6 dans 
les m6nages 6tudi&s. Il convient d'y associer la qualit6 de la nourriture qui pourrait avoir une 
valeur discriminatoire plus 6lev6e entre les menages pauvres et non pauvres. 
Tableau 22:: fr6quence de manque de nourriture 
Localites R6ponses Pauvres Non pauvres Ensemble 
Effectifs % Effectifs % Effectifs % 
Brazzaville Rarement 47 35,1 50 45,5 97 39,8 
Souvent 66 49,3 52 47,3 118 48,4 
Tres souvent 21 15,7 8 7,3 29 11,9 
Mouyondzi Rarement 23 48,9 19 50,0 42 49,4 
Souvent 11 23,4 6 15,8 17 20,0 
Tres souvent 13 27,7 13 34,2 26 30,6 
Vinza Rarement - - 1 10,0 1 6,3 
Souvent 5 83,3 7 70,0 12 75,0 
Tres souvent 1 16,7 2 20,0 3 18,8 
Lekana Rarement 41 83,7 9 643 50 79,4 
Souvent 8 16,3 3 21,4 11 17,5 
Tres souvent - - 2 14,3 2 312 
Ensemble Rarement 111 47,0 79 46,0 190 46,6 
Souvent 90 38,2 68 39,5 158 38,7 
Tres souvent 35 14,8 25 14,5 60 14,7 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
111.2.2 Recours therapeutiques 
L'offre th&rapeutique est caract6ris6e par une diversit6 de recours possibles. En cas de 
maladie, les chefs de m6nages ruraux et urbains recourent majoritairement a la m6decine 
moderne. Dans 1'ensemble, on constate en milieu urbain que 87% deschefs de m6nage chez 
les pauvres et 92% des chefs de m6nage chez les non pauvres y ont recours. En revanche, en 
milieu rural ces proportions sont de 70% des chefs de m6nage pauvres et 86% des chefs de 
menage non pauvres. Les chefs de m6nage femme quelque soft la cat6gorie y recourent un 
peu plus en zone urbaine. 
Tres peu de chefs de m6nage ont recours a la m6decine traditionnelle, en milieu rural, 23% 
des chefs de m6nage chez les pauvres contre 1.4% chez les non pauvres. En milieu urbain, ces 
RPSA-Congo : Alternatives strategiques de la lutte contre la pauvrete au Congo s4 
proportions passent a 11% chez les pauvres et 6% chez les non pauvres. Cette tendance 
globale en matiere de choix de traitement s'observe surtout en zone rurale dans les deux 
sexes. En effet, les chefs de menage pauvres recourent plus aux produits traditioimels pour 
leur soin. Il faut noter aussi que faute de moyens pour supporter le tout de la medecine 
moderne, ces chefs de menage recourent aussi en meme temps a la medecine traditionnelle, 
jugee moins onereuse. En moyenne, 7% des chefs de menage ont recours a cette pratique.. 
Cette pratique n'est observee qu'atlpres des hommes. 
Lorsque la medecine moderne est impuissante devant la maladie ou encore lorsque les 
moyens font largement defaut, la priere reste la seule issue pour certains chefs de menage. 
Toutefois, ce recours therapeutique est 1e moins utilise par les chefs de menage ayant repondu 
a cette question. 





I PAUVRE INON PAUVRE 
I 





I IEff. I IEff. I IEff. I I 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Irecours utilises 
I I I I I I I I 
1 
Priere 
I I I I I I I I I 
--- - --- I I I I I I I I I 
I Hommes 
I I 1 21 2 .0 c I 1 1 1 1 
+--- ---------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 
I I I 
21 1.3`-I 
I 1 I 1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
(medecine moderne 




72184.7%1 89189.0'1 72169.2-11 44186.361 
1 Femmes 
1 








I I I I I I I I I 
---------------I I I I I I I I I 
Hommes 
1 
11112.911 91 9.0°1 24123.1511 7113.71 
1 
Femmes 
I 41 8.0`-,1 11 1.8°1I 5125.0'j 
I Total 1 15lll.ls) 101 6.51 29123.4`-,) 9114.31 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
n'a rien fait 
I 
I -----------I 
I Femmes 11 1.8's 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 
I I 1 
11 
1 I I 1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Imoderne traditionnelle 
I I I I I I I I I 
---------------I I I I I I I I I 












Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
Il faut signaler que depuis 1'epoque coloniale, le Congo a beneficie d'une bonne couverture 
sanitaire. Tous les soin dispenses etaient gratuits, cc qui a developpe ce comportement de 
recounr le plus souvent a la medecine moderne. De cc fait, la medecine traditionnelle n'a pas 
beneficie d'une bonne promotion comme Bans les autres pays africains. Mais avec la crise 
economique et financiere, 1'Etat se trouve desonnais dans l'impossibilite de faire face a la 
prise en charge des populations en matiere de sante. La rarete des ressources financieres des 
menages font que les populations recherchent de plus en plus les produits traditionnels. 
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Quant aux vaccins, les campagnes ont donne Line bonne couverture vaccinale an Congo. Les 
proportions des chefs de menage ayant fait vacciner leurs enfants sont importantes. Toutefois, 
an regard des resultats, les zones rurales Wont pas encore atteint le niveau de couverture des 
zones urbaines. 
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151199.391 158197.5=:1 154196.9,1 74189.211 
+-------------------------------+-----------+-----------+-----+-----+-----+ 
Ivaccin cholera 
I I I I I I I I I 
oui 
I I I I I I I I I 
---------------I I I I I I I I I 
I Ho=es 
I 
65195.61 60188.21 85186.7k1 32176.2-1 
1 Femmes 
I 
30188.2'-,1 37192.511 10190.9"1 1116.7%I 
+-------------------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 



















83190.2%1 97190.7`1 104186.7`-1 50175.89,1 
+-------------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----------+ 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
111.2.3. Habillement 
Si le niveau de vie determine la qualite et le niveau d'achat des habits, on s'attend a cc qu'il y 
ait une difference de comportement selon qu'il s'agit de s'habiller soi-meme (le chef de 
menage) on d'habiller le conjoint ou la conjointe, ses propres enfants ou les autres parents. 
A Brazzaville comme en zone rurale, la plupart du temps, 1es habits sont achetes neufs (au 
magasin on au march) et dans les friperies : huit menages pauvres sur dix et neufs non pauvres 
sur dix a Brazzaville se sont habilles de neuf ; ces proportions sont respectivement de 7 
menages sur 10 et de 9 sur dix dans les zones rurales. En revanche, quatre menages pauvres sur 
vingt-cinq a Brazzaville et un menage sur quatre en zone rurale ont recouru a la friperie. En 
definitive a Brazzaville comme dans les localites rurales etudiees, les differences de 
comportement global sur le plan vestimentaire ne sont pas statistiquement significatives au seuil 
de 5% a Brazzaville (P=0.01840) et en zone rurale (P=0.04925). Les memes tendances sont 
observees en cc qui concerne I'habillement des autres membres de la famille des menages 
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enquet6s : au seuil de signification de 5%, les comportements pour habiller les membres des 
menages ne sont pas en g6n6ral significativement diff6rents ni selon le strate, ni selon le niveau 
de vie. 
Sur une population totale de 870 chefs de m6nage ayant r6pondu a la question, 1 chef de 
m6nage sur 4 chez les pauvres, a d6clar& avoir achet6 des vetements, tandis que cette 
proportion est de 7 chefs de m6nage sur 25 chez les non pauvres. Lorsqu'on observe la 
r6partition des chefs de m6nage par strate de r6sidence, on rel6ve des disparit6s selon les 
cat6gories et selon le sexe. C'est ainsi qu'a Brazzaville 3 chefs de m6nage sur 5 chez les non 
pauvres ont effectu6 des achats de vetement, contre 4 sur 10 chez les pauvres. Par rapport au 
sexe, cc sont les hommes qui ont effectu6 le plus d'achat des vetements des enfants. 
Tableau 25: Achat de vetements an cours des trois deniers mois 
+-------- ----+-----------------------+------ -----------+ 
I 
Brazzaville I rural 
I 
+-----------+-----------+----- +-----------+ 




IEff. I IEff. I IEff. 
I IEff. I I 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Oui I I I I I I I I I 
I --------- ---I I I I I I I I I 




28133.3x,1 57154.3=1 14148.3`1 16159.3°+1 
+------------- ---+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I 
Total 1 88138.8,1 163155.401 137164.6-,,1 82164.6x1 
+----------- ---+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Non 
I I I I I I I I I 
I -----------------I I I I I I I I I 
Ho=es 83158.0x1 83143.9=1 60132.8x1 34134.02,r1 
I 
Femmes 56166.7;1 48145.7,1 15151.7:,1 11140.7x1 
+---------------- ---+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I Total 1 139161.2°=1 131144.6x1 75135.4x11 45135.4x) 
+-------------------------+-----+-----+---- +-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
Lorsque lion consid&re la nature et la qualit6 de vetements achet6s, on se rend compte que les 
personnes achetent aussi bien dans les friperies que daps les magasins. C'est ainsi que dans 
les menages ruraux, 7 chefs de m6nage pauvres sur 25 ont acquis les vetements dans les 
friperies contre 4 sur 25 chez les non pauvres. En zone urbaine, ces proportions ne sont que de 
4 chefs de menage sur 25 chez les pauvres et 1 sur 20 chez les non pauvres. Compare aux 
sexes, ce sont les chefs de m6nage femme pauvres en milieu rural qui achetent le plus de 
friperies, soit 11 sur 20. Il faut relever toutefois que, quelque soit la cat6gorie et le sexe, la 
majorit6 des chefs de m6nage ont achet6 en particulier les vetements neufs. 
Le ph6nomene friperie nest que r6cent au Congo, pays qui a une r6putation du vetir. L'6tat de 
pauvret6 pourrait expliquer 1'av6nement et 1'importance grandissante de cette source 
d'approvisionnement en vetements. 
Tableau 26: Pauvret6 et achat de vetements selon la qualit6 an cours des trois deniers mois 
+-------------------------+---------- -------+-----------------------+ 
I 
Brazzaville rural I 
+-----------+-----------+-----------+-----------+ 
I 
PAUVRE INON PAUVRE I PAUVRE INON PAUVRE I 
+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
I IEff. I IEff. I IEff. I IEff. I 
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+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Ilieu achat vet. et 
I 
I I I I I I 
I qualit6 
I I I I I I I 
Ifriperies 
I I I I I I I I I 
---------------I I I I I I I I I 
I Ho=es 7114.3x1 51 6.3x1 21123.6`-1 8116.301 
1 Femmes 
1 




10114.7x1 71 5.611 27127.0%1 9114.3`,1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Ineufs magasin, march6 
I I I I I I I I I 
I ------------------------- I I I I I I I I I 
Honmles 42185.7°1 74193.7"1 68176.4-;1 41183.7"1 
1 Femmes 
1 
16184.2=1 43195.6x1 5145.5-1 
1 58185.3x:1 117194.4°1 73173.0x1 54185.7'x1 
+-------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
Les chefs de menage pauvres achetent plus de vetements pour leurs enfants en milieu urbain, 
soit 17 sur 25 contre 7 sur 25 en milieu rural. Ces achats sont surtout effectu6s par les chefs de 
menage femmes pauvres vivant en milieu urbain. En revanche, dans les menages non pauvres, 
4 chefs de menage sur 10, en milieu urbain, achetent les vetements de leurs enfants contre 9 
sur 25 en zone rurale. 
En ce qui concerne leurs 6pouses, ce sont les chefs de menage pauvres en milieu rural qui 
effectuent le plus d'achat de vetements pour leurs epouses. En effet, pres de 1 chef de menage 
pauvre sur trois realise ces achats contre pres de 1 chef de menage sur 5 chez les non pauvres 
en milieu rural. 
Quelque soit la categorie, cc sont surtout les chefs de menage femmes en milieu rural qui 
s'achetent le plus de vetement, soft, 13 sur 20 chez les pauvres et 19 sur 25 chez les non 
pauvres. Les achats pour les autres parents restent tres d6risoires. 
An regard de ces r6sultats, on observe des differences de comportement chez les chefs de 
menage. Les chefs de menage pauvres des deux sexes privil6gient 1'habillement des enfants 
en zone rurale. Alors que les chefs de menage femme, pauvres et non pauvres accordent la 
priorit6 a leur propre habillement en milieu urbain, les enfants ne viennent qu'en deuxieme 
position. Les chefs de menage entre autre 6prouvent des difficultes a vetir d'autres parents, 
cela peut s'expliquer par les difficult6s financieres du moment. 
111.2.4- Statut dans le logement 
Pris globalement, les menages 6tudi6s sont dans une plus grande proportion (soft 51,4%) 
propri6taires de leur logement. Mais it apparait rule nette predominance (61,6%) des menages 
pauvres qui sort proprietaires du logement, par rapport aux menages non pauvres (40,7%) 
recomius dans cette situation. 11 convient de noter eette predominance des menages pauvres 
proprietaires de logement quelle que soft la localit&, particulierement dans la strate rurale et, 
dans une certaine mesure a Brazzaville (42,9% des menages pauvres contre 29,8% des 
menages non pauvres y sont proprietaires). Or si dans les localit6s rurales le cout de 
construction (a cause de la presque gratuit6 du terrain et de la qualit6 des mat6riaux de 
construction) est accessible aux m6nages pauvres, a Brazzaville celui-ci est relativement plus 
61ev6. Quoi qu'il en soit, on volt que les pauvres sont pr&occup6s davantage a s'abriter plus 
que les menages non pauvres qui, eux, recherchent le confort. En effet une proportion 
relativement importante (25,7%) des m6nages non pauvres sont locataires. Cette proportion 
est de 32,8% a Brazzaville, contre 10,5% a Mouyondzi. Dans les localit6s rurales les menages 
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non pauvres qui sont locataires sont en fait constituds par les fonetionnaires de 1'Etat qui y 
sont affect6s. A Brazzaville, les menages non pauvres s'installent dans un confort qui ne leur 
permet pas de construire leur propre logement, les obligeant a &re locataires ; tandis que les 
menages pauvres, moins regardant au confort, se contentent de monter murs et toit en utilisant 
les matdriaux acquis grace a la « d6brouillardise ». Mais it y va aussi de la repr6sentation 
culturelle d'un toit ou d'une habitation qui joue un r6le diff6rentiel selon que l'on soit pauvre 
ou non pauvre. Le pauvre pourrait y associer essentiellement une valeur d'usage, s'abriter ; 
alors que le non pauvre a tendance a int6grer d'autres elements relevant de la modemit6 et des 
exigences de confort. Mais cette logique doit &re nuancde, tenant compte du fait que les 
menages non pauvres apparaissent etre aussi ceux qui sont le plus loges gratuitement (54,1% 
des menages non pauvres contre 45,9% des menages pauvres). C'est ainsi le cas notamment a 
Brazzaville avec 44% des menages pauvres contre 56% des menages non pauvres et a 
Mouyondzi (43,8% de menages pauvres contre 56,2% des menages non pauvres). C'est 
seulement a Lekana qu'il a 6t& observe une proportion plus dlev6e des menages pauvres parmi 
les loges gratuitement, par rapport aax menages non pauvres. 
Tableau: 27: Statut clans le logement 
Localit6s Statut des Proprietaire loge gratuitement Locataire 
menages 
Effectif % Effectif % Effectif % 
Brazzaville Pauvre 99 42,9 88 38,1 44 19,0 
Non pauvre 89 29,8 112 37,5 98 32,8 
Mouyondzi Pauvre 72 79,1 14 15,4 5 5,5 
Non pauvre 59 68,6 t8 20,9 9 10,5 
Vinza Pauvre 15 93,8 1 6,3 - - 
Non pauvre 12 80,0 2 13,3 1 6,7 
Lekana Pauvre 90 81,8 19 17,3 1 0,9 
Non pauvre 14 50,0 12 42,9 2 7,1 
Ensemble Pauvre 
Non pauvre 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
On peut ici aussi remarquer que le statut dans le logement refldte faiblement le fait que Von 
soit pauvre ou non pauvre. Les r6sultats de 1'dtude montrent au contraire que les m6nages 
pauvres sont dans une proportion plus 61ev6e propri6taires, notamment a Brazzaville, 
comparativement aux m6nages non pauvres qui sont dans une grande partie ou locataires on 
loges gratuitement. Deux faits doivent etre associ6s en cc qui concerne Brazzaville : les 
destructions qui ont &6 perp6tr6es pendant la crise de 1993-1994 ayant fait de nombreux sans 
abris et 1'exigence de qualit6 relative an type d'habitation qui pourrait discriminer les pauvres 
des non pauvres. 
11.2.5- Type d'habitation 
Pour traiter de la question relative an type d'habitation, nous avons 6t& amen6 a d6finir une 
typologie de quatre cat6gories de logement, en combinant les matdriaux des murs, des toits et 
1'6tat du sol. Les quatre cat6gories d'habitation obtenues sont 
habitation traditionnelle ; 
habitation semi-moderne ; 
habitation modeme ; et 
habitation non spdcifi&e. 
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Le tableau .28 suivant, pr6sente les r6sultats du croisement du type d'habitation avec le statut 
socio-6conomique des menages en fonction de la localit6. Il ressort de ces resultats que les 
menages enqu6t&s, quel que soft leur statut socio-c'conomique, sont dans leur plus grande 
majorit6 loges dans une habitation de type semi-moderne. Cette situation se rencontre en 
particulier a Brazzaville ou une proportion identique, 86% des menages pauvres et non 
pauvres occupent une habitation semi-moderne. Les habitations de type traditionnel, qui. 
viennent en deuxieme position, sont fortement repr6sent6es daps les localit6s rurales ; elles y 
observent la meme importance quel que soft le niveau de vie des menages. C'est ainsi que, par 
exemple, 78% des m6nages pauvres contre 52% des menages non pauvres a Mouyondzi 
vivent dans une habitation de type traditionnel. Ces proportions sort respectivement 82,7% et 
67,9% a L6kana. 
On peat ainsi comprendre l'importance d6ia signalee des menages pauvres qui sont 
propri6taires de leur logement. Car le type de logement traditionnel, fait de mat&riaux 
accessibles a toutes les bourses, ne r6pond pas g6n6ralement a Pexigence de confort, de 
qualit6 de durabilit6, etc. 
Lhhabitation moderne est par cons6quent trios pen repr&sent6e ; elle a 6t6 rencontr6e 
particuli6rement a Brazzaville. Ceci montre en fait le degr6 d'association de la localit6 avec le 
niveau de vie des m6nages, et leur relative d6termination sur la qualit6 du logement. En 
d'autres termes, le niveau de vie des m6nages, seul, n'&puise pas Pexplication de la qualit6 de 
Phabitation ; it convient d'y associer le caract&re de la localit6. 
Tableau 28: Type d'habitation 
Localites Statut des Habitation de Habitation de Habitation de Non sp6cif16 Ensemble 
menages type traditionnel type semi- type moderne 
moderne 
Effectif % Effectif % Effecti % Effectif % Effectif 
f 
Brazzaville Pauvre 25 10,6 201 85,5 8 3,4 1 0,4 235 100,0 
Non pauvre 27 9,1 257 86,2 14 4,7 0 0,0 298 100,0 
Mouyondzi Pauvre 69 78,4 15 17,0 1 1,1 3 3,4 100,0 
Non pauvre 44 51,8 39 45,9 1 1,2 1 1,2 100,0 
Vinza Pauvre 8 50,0 2 12,5 6 37,5 0 - 100,0 
Non pauvre 8 50,0 - - - - 8 50,0 100,0 
Lekana Pauvre 91 82,7 19 17,3 0 0,0 0 0,0 100,0 
Non pauvre 19 67,9 8 28,6 1 3,6 0 0,0 100,0 
Ensemble Pauvre 193 43,0 237 52,8 15 3,3 4 0,9 449 100,0 
Non pauvre 98 22,9 304 71,2 16 3,7 9 2,1 427 100,0 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
111.2.6- Confort de vie 
Le confort de vie est d6fini ici par la nature des biens d'6quipement du logement. Six grandes 
cat6gories de m6nages ont ainsi W obtenues en fonction du standing de vie. Cc sont : 
les m6nages ayant au moins un t616phone ou un climatiseur qui sont r6v6lateurs 
d'un train de vie au-dessus de la moyenne. Its constituent le standing de niveau 1 ; 
les m6nages ayant au moins un t616viseur, associ6e a d'autres biens tels que le 
cong6lateur, le r6frig6rateur ou la cuisini&e. Le t616viseur est en effet un des biens 
de prestige, qui reflete un certain statut social au Congo. C'est le standing 2. 
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les menages ayant, en plus d' une radio, au moins un congelateur ou un refrigerateur 
ou encore une cuisiniere. Ces biens qui sont peu courants au Congo, situent les 
menages dans le standing moyen au niveau 3. 
on rencontre aussi les menages qui possedent ces biens relativement reserves 
(refrigerateur, congelateur on cuisiniere) en 1'absence d'autres elements filtres tels 
que le telephone, le climatiseur, le televiseur ou la radio ; 
les menages n'ayant qu'une radio ou un rechaud occupent 1'avant dernier niveau de 
standing. Ce sont des menages au confort de vie sommaire. 
les menages qui sont au bas de 1'echelle sont ceux qui Wont aucun bien ; ces 
menages manquent de tout et par consequent ne possedent aucun confort. 
Le tableau .29 donne la distribution des menages selon le type de standing en fonction du 
statut socio-economique et de la localite. Les resultats de cc tableau montrent que, dans 
1'ensemble et dans leur plus grande majorite (71,9%), les menages pauvres ont un confort de 
vie sommaire ou Wont rien du tout. On peut relever toutefois 1'importance relative d'une 
partie (11,9%) de ces menages pauvres qui ont declare posseder quelques biens de standing 2. 
Cette situation ne semble pas significativement differente de celle des menages non pauvres, 
dont 48,7% ont aussi un standing de vie sommaire ou Wont rien. En ce qui les concerne 
cependant, une proportion aussi appreciable de 40,4% ont au moins quelques biens de 
standing 2. Cette proportion se repartit entre les menages de standing 1 (20,3%) et ceux de 
standing 2 (20,1 %). 
Le telephone et le climatiseur, aussi bier que le televiseur paraissent bien discriminer les 
menages etudies en fonction de leur statut socio-economique. 
La situation ainsi decrite presente cependant des disparites tenant compte de la localite. 
Si a Brazzaville, on retrouve les menages dans le meme ordre d'importance selon 1e standing 
et le statut socio-economique, dans les autres localites etudiees ceux-ci ont, en majorite, un 
standing tres sommaire. Les differences de standing apparaissent done aussi plus 
significatives entre la strate urbaine representee par la ville de Brazzaville (et dans une 
certaine mesure la localite de Mouyondzi) d'une part et, d'autre part les localites typiquement 
rurales : Lekana et Vinza. 
Mais a Brazzaville, a la faveur des evenements socio-politiques de 1993/1994 ayant 
occasionne de forts courants de pillage, de nombreux menages pauvres ont pu acquerir des 
biens qui leur sont inaccessibles dans les limites de leur revenu normal, alors que beaucoup 
panni les non pauvres ont ete depouilles de leur confort de vie habituel. 
Tableau 29: Confort de We 
Niveau de Statut des Brazzaville Mouyondzi Vinza Lekana Ensemble 
standing de menages 
vie 
Effectif % Effectif % Effecti % Effectif '% Effectif 
f 
Standing 1 Pauvre 29 1 - - - - 30 
Non pauvre 66 15 - - - 81 
Standing 2 Pauvre 47 2 - - 2 51 
Non pauvre 76 2 - - 2 80 
Standing 3 Pauvre 7 - - - 2 9 
Non pauvre 9 1 - - 1 11 
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Standing 4 Pauvre 28 1 - - 2 31 
Non pauvre 29 1 - - 3 33 
Standing 5 Pauvre 44 42 8 46 140 
Non pauvre 47 38 1 15 101 
Aucun Pauvre 66 - 38 8 57 169 
standing Non pauvre 54 - 21 9 8 92 
Ensemble Pauvre 221 100,0 84 100,0 16 100,0 1.09 100,0 430 100,0 
Non pauvre 281 100,0 78 100,0 10 100,0 29 100,0 398 100,0 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
111.2.7 QualW du lieu d'aisance 
La qualit6 du lieu d'aisance est aussi une des figures qui pennettent de lire visuellement 1a 
pauvret6 des menages. Darts Pensemble, la plupart (48,7%) des m6nages utilisent des latrines 
dans la parcelle, suivie d'une fosse vidangeable dans 1a parcelle (soft 33,7 % de Pensemble des 
menages enquWs). Le WC moderne dans la maison et la d6f6cation dans la nature 
repr6sentent seulement, respectivement, 11,7% et 5,8% des menages 6tudi6s. 
On retrouve la meme importance respectivement des latrines et des fosses vidangeables dans 
la parcelle chez les pauvres comme chez les non pauvres. Cependant le WC moderne dans la 
maison repr6sente une proportion plus importante chez les menages non pauvres. Celui-ci, en 
effet plus couteux discrimine les menages pauvres, qui occupent la position la plus 6lev6e 
parmi ceux qui utilisent comme lieu d'aisance la nature. 
Comme on peut s'y attendre, c'est dans les localit6s rurales qu'on rencontre les m6nages ou le 
lieu d'aisance est la nature. Bien que la latrine ainsi que la fosse vidangeable dans la parcelle y 
occupent toujours une place de choix, la d6f6cation dans la nature est typique dans les 
localit6s rurales, notamment a Ukana et a Mouyondzi. Cependant contrairement a 
Mouyondzi ou ce sont les pauvres qui y font le plus recours, a Ukana les menages non. 
pauvres repr6sentent la proportion la plus elev6e ; tandis qu'a Vinza ce sont essentiellement 
les menages pauvres qui observent cette pratique, a Brazzaville aucun m6nage ne se trouve 
dans ce cas. 
Tableau 30: La qualite de lieu d'aisance 
Localit6s Statut des Latrine dans la WC dans la Fosse Dans la Ensemble 
menages parcelle maison vidangeable nature 
dans la parcelle 
Effectif % Effectif % Effecti % Effecti % Effectif % 
f f 
Brazzaville Pauvre 133 58,1 36 15,7 60 26,2 - - 229 100,0 
Non pauvre 147 50,7 56 19,3 87 30,0 - - 290 100,0 
Mouyondzi Pauvre 25 28,7 - - 47 54,0 15 17, 87 100,0 
Non pauvre 34 39,5 8 9,3 39 45,3 5 2 86 100,0 
5,8 
Vinza Pauvre 8 50,0 - - 7 43,8 1 6,3 16 100,0 
Non pauvre 8 53,3 1 6,7 6 40,0 - - 15 100,0 
Lekana Pauvre 46 42,2 - - 42 38,5 21 19, 109 100,0 
Non pauvre 18 64,3 - - 2 7,1 8 3 28 100,0 
28, 
6 
Ensemble Pauvre 212 
1 
48,1 36 8,2 156 35,4 37 8,4 441 100,0 
Non pauvre 207 49,4 65 15,5 134 32,0 13 3,1 419 100,0 
Source.: Enquete RPSA-Congo 1997 
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La plupart des m6nages, qu'ils so,ient pauvres ou non, utilisent au moins une latrine ou une 
fosse vidangeable dans la parcelle a Brazzaville. Il convient de noter Pimportance relative du 
WC moderne dans la maison a Brazzaville, y compris chez les m6nages pauvres (15,7%) et 
non pauvres (19,3%). 
Plusieurs facteurs pourraient expliquer une faible diff6rentiation de la qualit6 du lieu d'aisance 
en fonction du statut socio-6conomique (pauvre ou non pauvre), dont le statut dans le 
logement et la qualit6 des mat6riaux de construction utilis6s. Ainsi a Brazzaville, la qualit6 
des matdriaux pourrait bien expliquer Pimportance des m6nages pauvres poss6dant une latrine 
ou une fosse vidangeable dans la parcelle, le statut dans le logement celle des m6nages 
pauvres ayant un WC moderne dans la maison (dans cc dermer cas it s'agirait essentiellement 
des m6nages log6s gratuitement). 
111.2.8 Aeees a Feau potable 
Dans Pensemble, les m6nages 6tudi6s utilisent en grande partie 1'eau de robinet. En effet 
54,5% des m6nages pauvres contre 74,3% des m6nages non pauvres consomment 1'eau de 
robinet. C'est principalement a Brazzaville, et, dans une certaine mesure a Mouyondzi que Pon 
rencontre le robinet comme source d'approvisionnement en eau. A Brazzaville en effet 100% 
des m6nages (pauvres et non pauvres) utilisent 1'eau de robinet, du moins dans Nchantillon 
des m6nages 6tudids ; cette proportion se situe a Mouyondzi a 13,2% pour les m6nages 
pauvres et 23,6% en cc qui concerne les m6nages non pauvres. 
La localit6 semble ainsi avoir plus d'incidence sur la source d'approvisionnement en eau ; 
alors qu'a Mouyondzi cest 1a source qui est pr6pond6rante quel que soft le statut socio- 
6conomique des m6nages, a Vinza et Ldkana ce sont respectivement la riviere et Peau de 
pluie. 
La source d'approvisionnement en eau constitue par consdquent une figure de faible valeur 
r6flexive de la pauvret6 ou du niveau de vie des m6nages ; dans le contexte du Congo, elle 
apparait davantage associde a la strate de r6sidence. 
Tableau 31: Sources d'approvisionnement en eau 
Sources Statut des Brazzaville Mouyondzi Vinza 1-6kana Ensemble 
d'eau menages 
Effectif % Effectif % Effecti % Effectif % Effectif % 
f 
Forage Pauvre - - 1 1,1 - - - - 1 0,2 
Non pauvre - - 2 2,3 - - - - 2 0,5 
Eau de Pauvre - - 1 1,1 - - 94 85,5 95 21,1 
pluie Non pauvre - - 2 2,3 4 25,0 23 82,1 29 6,7 
Puits Pauvre - - 1 1,1 - - 4 3,6 5 1,1 
Non pauvre - - 11 12,6 - - 2 7,1 13 3,0 
Riviere Pauvre - - 2 2,2 12 75,0 11 10,0 25 5,5 
Non pauvre - - - - 10 62,5 2 7,1 12 2,8 
Robinet Pauvre 234 100,0 12 13,2 - - - - 246 54,5 
Non pauvre 301 100,0 20 23,0 - - - - 321 74,3 
Source Pauvre - - 74 81,3 4 12,5 1 0,9 79 17,5 
Non pauvre - - 52 59,8 2 0,9 1 3,6 55 12,7 
Ensemble Pauvre 234 100,0 91 100,0 16 100,0 110 100,0 451 100,0 
Non pauvre 301 100,0 87 100,0 16 100,0 26 100,0 432 100,0 
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.Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
111.2.9 Energie utilisee 
111. 2.9.1 Energie utilisee pour la cuisine 
6 0 
Quels que soient la localite de residence et le statut socio-economique des menages, le bois de 
chauffe est la principale source d'energie utilisee pour la cuisine. A Brazzaville cependant, on 
observe une importance non negligeable du charbon de bois (17% des menages pauvres 
contre 31 % des menages non pauvres), du gaz (9,6% des menages pauvres contre 17,4% des 
non pauvres) et du petrole (7,8% contre 18%). L'electricite est tres faiblement utilisee ; elle ne 
concerne qu'une proportion marginale a Brazzaville et Mouyondzi. 
Tableau 32: Pauvrete et Energie consommee pour la cuisine 
Sources Statut des Brazzaville Mouyondzi. Vinza Lekana Ensemble 
d'energie menages 
Effectif % Effectif % Effecti % Effectif % Effectif % 
f 
Bois de Pauvre 148 64,3 81 94,2 15 93,8 109 99,1 353 79,9 
chauffe Non pauvre 97 32,6 63 85,1 15 93,8 27 96,4 202 48,6 
charbon Pauvre 39 17,0 1 1,2 - - - - 40 9,0 
Non pauvre 93 31,2 - - 1 6,3 - - 94 22,6 
gaz Pauvre 22 9,6 - - - - 1 0,9 23 5,2 
Non pauvre 52 17,4 - - - - - - 52 12,5 
petrole Pauvre 18 7,8 3 3,5 1 6,3 - - 22 5,0 
Non pauvre 54 18,1 7 9,5 - - 1 0,9 62 14,9 
SNDE Pauvre 3 1,3 1 1,2 - - - - 4 0,9 
Non pauvre 2 0,7 4 5,4 - - - - 6 1,4 
Ensemble Pauvre 230 100,0 86 100,0 16 100,0 1 t0 100,0 442 100,0 
Non pauvre 298 100,0 74 100,0 16 100,0 28 100,0 416 100,0 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
La forte consommation du bois comme source d'energie de cuisine doit We reliee a la rarete 
ainsi qu'a 1'inaccessibilite des autres sources d'energie telles que le gaz,1'electricite et dans une 
certaine mesure le petrole qui est plut6t en grande partie utilisee en tant que source d'energie 
pour Nclairage. 
III. 2.9.2.Energie utilisee pour I'eclaircage 
Le petrole est en effet la principale source d'energie utilisee pour 1'eclairage dans Pensemble 
des menages etudies. 11 est particulierement utilise ainsi dans les localites rurales (100% a 
Lekana aussi bien chez les menages pauvres que chez les menages non pauvres ; 86% des 
menages pauvres contre 63% des menages non pauvres a Mouyondzi ; 75% contre 78,6% a 
Vinza). A Brazzaville, le petrole represente 65,6% des menages pauvres, contre 24,7% des 
menages non pauvres ; 1'electricite y occupe une position relativement importante avec 
respectivement 30,8% des menages pauvres et 53,3% des menages non pauvres. La source 
d'energie pour l'eclairage parait ainsi subir une determination du statut socio-economique du 
menage. Elle s'avere par consequent comme une figure refletant assez significativement la 
pauvrete des menages etudies. 
Tableau 33: Energie consommee pour I'eclairage 
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Sources Statut des Brazzaville Mouyondzi Vinza Lekana Ensemble 
d'6nergie m6nages 
Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % 
Bois de Pauvre 4 1,8 0 0,0 4 25,0 - 8 1,8 
chauffe Non pauvre 2 0,7 1 1,2 3 21,4 - 6 1,5 
bougie Pauvre 3 1,3 - - - - - 3 0,7 
Non pauvre 1 0,4 - - - 1 0,3 
gaz Pauvre 1 0,4 - 1 0,2 
Non pauvre 1 0,4 - 1 0,3 
groupe Pauvre - - - - - 
6lectrog6ne Non pauvre 1 0,4 - - - - 1 0,3 
p6trole Pauvre 147 65,6 75 86,2 12 75,0 110 100,0 344 78,7 
Non pauvre 124 24,9 52 63,4 11 78,6 28 100,0 215 53,7 
SNDE Pauvre 69 30,8 12 13,8 - - - - 81 18,5 
Non pauvre 147 53,3 29 35,4 - - - - 176 44,0 
Ensemble Pauvre 224 100,0 87 100,0 16 100,0 110 100,0 437 100,0 
Non pauvre 276 100,0 72 100,0 14 100,0 28 100,0 400 100,0 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
111.2.10- Scolarisation des enfants 
Le taux de scolarisation des enfants de 6-16 ans des menages etudies qui est en moyenne de 
50,30% a Brazzaville, n'est plus que de 27,56% a Vinza et 32,6% a Mouyondzi. D'une maniere 
g6n6rale, le taux de scolarisation des est plus Oev6 que celui des filles : 52,82% contre 
47,97% a Brazzaville, 39,01% contre 26,98% a Mouyondzi, 30,16% contre 25% a Vinza et 
32,54% contre 29,58% a Lekana. 
La distribution de ces taux par ages detailles, tel que le montrent les r6sultats du tableau 19 
d6crit de nombreuses variations non lin6aires en rapport avec le sexe et la localit6. Ainsi, a 
Brazzaville les taux de scolarisation des jeunes filles sont un pen plus importants que ceux des 
jeunes a 6, 11, 13 et 14 ans. 
A Mouyondzi, cette situation est seulement observ6e a 9 ans ; aux autres ages, ce sont les jeunes 
qui ont les taux de scolarisation les plus importants. Dans la localit6 de Vinza qui a le 
taux de scolarisatioti le plus faible, les jeunes filles ont des niveaux de scolarisation plus eleves 
que ceux des jeunes a 8, 9, 14, 15 et 16 ans. En ce qui concerne Lekana, les jeunes filles 
ont plut6t des taux de scolarisation 61ev&s a 9 et 14 ans. En derriere analyse, les taux de 
scolarisation des jeunes de 6-16 ans sont plus faibles dans les localit6s rurales. 
Tableau 34 : Taux de scolarisation (%) des,jeunes de 6-16 ans par sexe et age detailles 
Age Brazzaville Mouyondzi Vinza Lekana 
H F H F H F H F 
6 36,84 36,96 32,00 27,27 33,33 14,29 28,57 15,38 
7 55,36 48,84 36,84 29,63 33,33 33,33 35,29 20,00 
8 47,37 45,45 25,00 21,05 16,67 40,00 33,33 16,67 
9 66,67 50,00 38,10 41,18 20,00 22,22 6,25 28,57 
10 57,14 36,36 34,78 9,52 25,00 25,00 33,33 45,45 
11 55,26 59,09 42,26 18,18 57,14 16,67 20,00 25,00 
12 58,33 50,00 46,43 36,36 20,00 0,00 30,77 38,46 
13 44,74 48,89 29,41 22,22 40,00 20,00 44,44 58,33 
14 41,67 52,50 47,06 21,74 33,33 50,00 25,00 35,71 
15 60,98 59,09 33,33 22,73 33,33 50,00 66,67 22,22 
16 54,17 43,75 76,92 36,36 20,00 28,57 33,33 28,57 
Moyenne 52,82 47,97 39 01 26,98 30,16 25,00 32,54 29,58 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
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Contrairement a 1'image 1'habituelle d'un pays fortement scolaris6, le Congo-Brazzaville perd 
cet avantage a cause sans doUte de la crise e'conomique. En effet, les taux de scolarisation des 
enfants de 6-16 ans daps 1'6chantillon des m6nages dtudi6s, ne se situent plus, aussi bien a 
Brazzaville que dans les localit6s rurales, qu'A des niveaux inf6rieurs a 50%, bien en degA du 
taux d'antan de 100%. Cette situation est identique qu'i1 s'agisse des m6nages pauvres et non 
pauvres. La baisse de la scolarisation ne concerne pas ainsi uniquement les enfants issus des 
m6nages pauvres ; elle pourrait &re la r6sultante du processus de disqualification gdn6ralis6e 
de 1'6cole par rapport a sa fonction de jadis, celle de chemin d'acces a 1'emploi et de r6ussite 
sociale. Car face au ch6mage des dipl6m6s du syst6me 6ducatif d cause de la crise 
6conomique, les populations ne seraient-elles pas en train de d6velopper de nouveaux rapports 
avec 1'6cole au Congo-Brazzaville ? 
Cependant les taux de descolarisation, notamment dans les localit6s rurales, d6passent la barre 
de 50% pour atteindre jusqu'd 60%. Cc qui confirme la baisse vertigineuse de la scolarisation 
des enfants au Congo-Brazzaville. 
Ces statistiques d'une extreme gravit6 viennent d6noncer les donn6es rapportdes iusqu'A cc jour 
et qui situent le taux de scolarisation a pres de 100% pour les jeunes dont 1'Age est coinpris entre 
6 et 14 ans. Elles traduisent un recul tres net de la situation scolaire au Congo qui laisse prdsager 
une hypotheque des conditions du d6veloppement sinon une arri6ration du pays dont les effets 
se feront sentir d'ici une vingtaine d'ann6es. Le Congo s'achemine surement vers plus de sous- 
d6veloppement. 
Plusieurs raisons peuvent expliquer cette baisse des taux de scolarisation des enfants d'Ages 
scolaires : 
la paup6risation des m6nages urbains due particulierement aux licenciements, aux 
impay6s des salaires des fonctionnaires qui totalisent 15 mois d'arri6r6s, et la 
situation pr6caire des paysans qui, depuis plus de 8 ans, n'arrivent plus a 6couler 
leurs produits font que de nombreux m6nages sont en effet incapables de soutenir la 
scolarit6 des enfants. « Jai 12 ans, coon pere est ma(on et naa mere est vendeuse au 
marehz . Mes parents n'ont pas pu trouver 2.300 FCFA pour payer ]'assurance 
scolaire. J'ai done ete exclu de l'ecole en classe de CM2. Je travaille actuellement 
dans tine vulcanisation ». Le t6moignage de cc jeune r6sume la situation de 
nombreux enfants qui ne vont plus a 1'6cole et qui sont tres t6t dconomiquement 
occupds. 
1'insuffisance et la pr6carit6 des infrastructures scolaires qui, en zone rurale, sont 
situ6es a de longues distances. Dans ces conditions, 1'6cole ne repr6sente plus le lieu 
d'dclosion sociale de l'individu. 11 est maintenant courant d'entendre dire que point 
nest besoin d'aller a 1'dcole pour &re fortund. 
les Programmes d'Ajustement Structure] (PAS) mal conqus et coal n6goci6s se sont 
traduits par une diminution des d6penses publiques d'enseignement, un arret des 
investissements et une suspension du recrutement des enseignants. 
En effet, les populations frappdes par la paup6risation ne peuvent assurer le maintien dans le 
syst6me 6ducatif jusqu'd des niveaux dlevds, m6me la p6riode de scolarit6 obligatoire nest plus 
respect6e. L'abandon de 1'6cole oblige les jeunes enfants a travailler pr6cocement, soit par 
stratdgie de survie personnelle, soit par comportement d'adaptation 6dict6s par les parents ou 
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tuteurs. A Page adulte, it se fonne alors des categories de personnes a bas niveau d'instruction 
et sans qualification, obligees de pratiquer des activites de repli a moindre remuneration. 
Tableau 35a: Pauvrete et taux de scolarisation des enfants de 6-16 ans a Brazzaville 
Groupes d'ages Taux Menages pauvres Menages non pauvres Ensemble 
6-12 ans Taux de scolarisation 38,19/o 42,1% 40,1% 
Taux de descolarisation 34,1% 35,7% 34,9% 
13-16 ans Taux de scolarisation 41,1% 28,3% 36,1% 
Taux de descolarisation 27,4% 54,3% 37,8% 
Ensemble (6-16) Taux de scolarisation 39,2% 38,4% 30,7% 
Taux de descolarisation 31,6% 40,7% 35,8% 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
Tableau 35b: Pauvrete et taux de scolarisation des en/ants de 6-16 tins dans les localites de la 
zone rurale 
Groupes d'ages Taux Menages pauvres Menages non pauvres Ensemble 
6-12 ans Taux de scolarisation 17,6% 30,9% 21,8% 
Taux de descolarisation 60,5% 52,7% 58,0% 
13-16 ans Taux de scolarisation 32,7% 17,6% 29,3% 
Taux de descolarisation 50,0% 58,8% 52,0% 
Ensemble (6-16) Taux de scolarisation 22,6% 27,8% 24,1% 
Taux de descolarisation 57,1% 68,1% 60,2% 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
111.2.11. Les enfants de la rue 
Depuis une date assez recente s'est developpe le phenomene « enfant de la rue ». Les enfants de 
la rue se definissent comme des sujets qui echappent au contr6le de toute structure, meme 
familiale et vivant au jour le jour, grace aux revenus tires de la mendicite, du larcin ou de 
certaines activites comme le lavage de voiture, la vente de friandises etc.. C'est un phenomene 
qui touche de fagon exclusive les grandes villes ; les localites rurales ne sont pas concem&es. 
Le placement des enfants hors menage contribue, dans de nombreux cas, a 1'emergence de ce 
phenomene des enfants de la rue. Mais le placement des enfants hors du menage peut aussi etre 
involontaire en ce sens que nombreux parmi ceux-ci sont obliges d'abandonner par eux-memes 
le menage de leers parents geniteurs pour diverses raisons economiques, sociales, etc. Ce 
phenomene « enfants de la rue )> est aussi frequent dans la categorie des enfants orphelins qui 
sont eleves par des grands parents demunis. 
Tableau 36: Pourcentage des membres du menage avant ties enfants hors menage par sexe et 
localite 
Oui Non 
H F H F 
Brazzaville 6,88 5,52 65,31 71,20 
Mouyondzi 7,80 4,77 54,43 65,53 
Vinza 7,50 2,60 63,75 70,63 
Ukana 5,71 1,66 66,33 70,35 
Moyenne 6,96 4,59 62,86 69,72 
Source : Enquete RPSA - Congo. 
RPSA-Congo : Alternatives strategiques ale la tune contre la pauvrete au Congo 6 IL 
Ainsi d6fini, comme le montrent les resultats du tableau 36 ci-dessus, trios peu de personnes de 
10 ans et plus des menages enquetes, ont des enfants places en dehors de leur menage d'attache 
et/ou habituel. Le pourcentage des personnes qui sont daps cette situation vane en effet 
seulement entre 3,7% a Lekana et 6% a Brazzaville. Ceci a pour effet de marginaliser le 
phenomene des enfants de la rue dans la population 6tudi&e. Cependant a Brazzaville 
]'importance du phenomene m6rite d'etre soulignee ; i1 peut s'expliquer par la duret6 de la vie 
actuelle, creant un contexte ou de nombreuses familles basculent faeilement dans 1a pauvrete. 
Les solidarit6s familiales sont encore vivantes dans les localites rurales, bien qu'elles aient 
perdu beaucoup de leur force. 
Il convient de pr6ciser que les enfants hors menage dans les localites rurales ne se retrouvent 
pas dans la rue, mais sont pris volontairement par un parent selon la sociologie locale qui font 
des enfants une propri&6 collective, circulant, au sein de la famille, d'un membre a un autre 
pour sa socialisation ou son Education. Ainsi, tout le d6veloppement qui va suivre sur cc 
phenomene des « enfants de la rue », ne concerne que Brazzaville. 
L'enfant candidat a la rue empninte un certain itin&raire qui le fait passer d'abord par un proche 
parent avant d'etre r6cup6res par la rue. En effet les enfants des membres des menages 6tudi6s 
places ailleurs, vivent tous dans un foyer (tableau 25). La plus grande proportion (36,57%) 
d'entre eux resident chez leur mere. L'ecrasante majorite (90,61%) vit a tout le moins chez un 
parent matemel ou patemel. La proportion des enfants confies a des amis est seulement de 
9,39% ; elle est toutefois tres importante a Lekana avec 95,65% de sujets. 
Ces resultats confinnent les observations faites par Toto qui montre que la fragilit6 et 
1'ambiguit6 dans la famille pr6disposent a un d6veloppement important du phenomene enfants 
de la rue a Brazzaville. Le circuit qui mene 1'enfant a la rue est simple mais fortement 
d6vastateur. Il y a trios peu d'interm6diaires entre la tutelle habituelle et la demiere tutelle avant 
la rue. La demiere tutelle apparait comme 1'ultime espoir de r6tention pour 1'enfant. (Toto, 
1996 : 17-21). 
Pour 1'essentiel les enfants vivant hors de m6nage sont, a Brazzaville et Vinza en particulier, 
des 61eves (tableau 25). Darts ]'ensemble des localites d'enquete, la proportion des 61eves panni 
ces enfants est de 59%. Plus grande a Brazzaville (65%) et Vinza 63%), elle nest plus de 35% a 
Lekana et de 41 % a Mouyondzi. 
Les enfants economiquement occup6s ne repr6sentent dans ]'ensemble que 6,65%. Il convient 
de noter toutefois ]'importance relative des enfants qui a ne font rien » ; soit une proportion de 
18%. Celle-ci est particulierement 61ev6e a Lekana (43,5°/x) et, dans une certaine mesure, a 
Mouyondzi (27,45%). Le ch6mage declare des enfants a aussi une importance qui m6rite d'etre 
soulign6e car it concerne environ 13% des enfants vivants hors du m6nage de Fun au moins de 
leurs g6niteurs recens6s. 
Tableau 37 : Repartition (%) des enfants vivants hors menage selon la situation dans 1'activite 
econornique 
Situation Bans 1'activite econornique Brazzaville Mouyondzi Vinza Lekana 
Eleve 65,24 41,18 62,50 34,78 
Ch6meur 10,73 17,65 12,50 21,74 
Occupe 4,72 13,73 16,67 
Ne fait rien 1459 27,45 8,33 43,48 
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N.D 
Source : Enguete RPSA - Congo. 
4,72 
I 
A Brazzaville, la rue exerce une tres forte attraction sur ces enfants. Elle a remplace 1'education 
formelle et celle de la famille pour exposer Fenfant a toutes sortes de consequences. Ainsi, le 
phenomene « enfants de la rue )> touche les enfants issus de parents de plusieurs categories 
socio-professionnelles meme des parents aises. La rue est devenue non seulement 1'espace de 
vie mais aussi de travail des enfants. En effet, face a la precarite de la situation des parents, 
certains enfants travaillent dans 1a rue (ramassage des ordures, lavage de voiture, porteurs, 
ventes de cigarettes et de sachets d'emballage etc..) pour subvenir au besoin des parents et a 
leurs propres besoins. Dans cette meme strategie de survie, les jeunes adolescentes se livrent 
tres t6t a la prostitution. A la fin de la journee, ils rapportent le butin dans leurs familles 
respectives. 
Les causes qui sont a Forigine de ce phenomene sont complexes, mais les difficultes 
economiques des menages surtout parmi les familles nombreuses demunies et l'instabilite 
familiale due a la separation des parents en sont les principales. 
Les enquetes menees a Brazzaville montrent bien que 49,4% des menages manquent de 
nourriture. Au pire des cas, 1.8,6% d'enfants de moms de 10 ans prennent un seul repas par jour. 
A ]'absence de revenus s'ajoute dans les familles monoparentales, ]'absence d'encadrement, ce 
qui amene les enfants de Brazzaville a rechercher une securite existentielle dans la rue aupres 
des chefs de bandes qui obligent chacun a se prendre en charge tout en beneficiant de 
]'assistance et de la protection du groupe. 
En outre la perte progressive de modeles et de valeurs dans la societe participe de cette 
degradation sociale. En effet, le pere qui etait le modele ne 1'est plus ; Fenfant se retourne alors 
vers 1'education basee sur le mimetisme (influence des medias et de la rue), a la recherche de 
nouveaux modeles d'identification. Les enquetes menees en 1995 par Kouvouama, stir le theme 
« video clubs et representations sociales chez les adolescents a Brazzaville » , ont montre que 
les films d'action, d'arts martiaux et de pornographic sont les plus preferes des adolescents a la 
recherche de la securite et des modeles nornlatifs d'identification et de reference. Le faible coot 
du prix d'entree daps ces video clubs (25 FCFA pour les enfants dont ]'age vane entre 10 et 15 
ans et 100 FCFA pour ceux de plus de 15 ans) en facilite Vacces. 
Cc phenomene video clubs fagonne le nouveau comportement de ces adolescents qui de plus en 
plus excellent dans 1a sexualite, dans la violence et dans le banditisme. La sexualite grandissant 
des adolescents s'accompagne de la flambee des maladies sexuellement transmissibles dont le 
SIDA. 
Face a cela, on note ]'indifference quasi generalisee de la societe qui regarde les enfants de la 
rue comme des delinquants. En ]'absence de structures appropriees pour eradiquer ce mal 
social, le phenomene peut produire d'autres prototypes de pauvres. 
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CHAPITRE IV : CAUSES ET DETERMINANTS DE LA PAUVRETE 
IV.1 CAUSES ET FACTEURS CONTEXTUELS 
IV.1.1 Causes structurelles 
IV.1.1.1 Situation dernographique 
Structure et dynamique de la population 
De par son effectif de population, le Congo se pr6sente comme Fun des petits pays en Afrique ; 
les estimations donnent 2.500.000 habitants environ en 1995 ; en tout 6tat de cause, celles qui 
sont en cours ne d6passent pas 3 millions d'ames. En 1984, cet effectif 6tait de 1.942.000 
habitants contre 1.320.000 en 1974 et 932.600 habitants en 1960, soft un aceroissement annuel 
de 3,45%. Sur la base de cette tendance d'&volution (taux d'accroissement de 3,5% par an), le 
pays comptera 3.450.000 habitants en Pan 2000. L'effectif global de la population ainsi 
d&termin&, rapport6 a la superficie totale du pays qui couvre 342.000 km', donne une densit6 de 
population traduisant une situation de sous-peuplement. Cette densit6 de population se situe a 
5,8 habitants au km2 en 1984; encore plus faible, elle n'a W que de 3,8 habitants au km2 dix 
ans auparavant. 
La faiblesse de 1'effectif de la population, ainsi que le sous-peuplement cons&cutif constitue Fun 
des problemes majeurs de population au Congo, notamment en rapport avec la production agro- 
6conomique nationale. Cela d'autant plus que la r6partition de cet effectif par age rMle 
1'importance 61ev6e des personnel jeunes d'ages inactifs, impliquant un niveau important de 
d6pendance socio-6conomique, le tout du a une f&condit6 encore 61ev6e. Les personnes de 
moins de 15 ans repr6sentent en effet 44,9% de 1'effectif global de population du Congo en 
1984 ; leur proportion varie de 44,8% dans les zones urbaines a 45,0% dans les zones rurales 
(CNSEE, 1992:32). 
Cependant, la proportion des vieux de 60 ans et plus est trios faible traduisant une forte 
mortalit6 ; elle est seulement de 5,3% de 1'effectif global de la population du pays en 1984. Les 
personnes ages repr6sentent seulement 2,5% de cette population dans les zones rurales contre 
2,3% daps les zones urbaines (CNSEE, 1992 :32). L'esp&rance de vie a la naissance qui est de 
51,7 ans (PNUD, 1995 :4) traduit 6galement le niveau 61ev6 de la mortalit6 (soit un taux de 
mortalit6 infantile de 1.25 d6ces pour 1.000 naissances en 1984.), agissant comme un des 
facteurs de pauvret6 aussi bien au niveau individuel que national. 
Les niveaux Oev6s de la fkondit6 (avec un indice synth6tique de 6,3) et de la mortalit6 
justifient une croissance trios rapide de la population. 
Il r6sulte de Cette croissance rapide de la population, entre autres, 1'alourdissement des charges 
sociales et 6conomiques par actif qui contribuent a la baisse du niveau de vie et a la misere dans 
les familles. Elle accroit aussi de g6om6trique les besoins d'6ducation, de sant6, etc.. 
Dans le domaine de 1'e6cation en effet, les effectifs scolaires ont connu une forte elevation, cc 
qui a cu pour cons&quence d'61ever le ratio 61eve/maitre et le ratio 61eve/classe, alors que les 
ressou ces disponibles n'ont pas pern-is de former les maitres et de construire les salles de 
classe n6cessaires a la r6sorption du trop plein d'6leves. 
Cons6quemment a 1'augmentation des effectifs scolaires, it y a eu le grand boom des effectifs 
universitaires (localement et a l'&tranger), qui a n6cessit6 une grande part dans le budget 
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national pour soutenir 1'effort de formation des ressources humaines de haut niveau, du fait de 
la politique matxiste et centralis6e a outrance fond6e sur la planification socialiste. Cela a cu de 
consequences graves notamment dans le secteur de 1'emploi, essentiellement repr6sent6 par la 
fonetion publique, qui n'a pu suivre la demande en croissance rapide. 
Mais cette croissance d6mographique pose en r&alit& des problemes a cause de la faible 
valorisation des ressources du pays (Congo) et d'une distribution spatiale in6gale des 
infrastructures socio-6conomiques et culturelles existantes, ce a quoi s'associe une inegale 
r6partition spatiale de la population. 
En effet, la population du Congo est tres in6galement r6partie sur 1'ensemble du territoire 
national. C'est 1'un des problemes de population cruciaux pour le Congo. Cette in6gale 
distribution spatiale de la population peut se voir a trois niveaux : 
entre les villes et les campagnes ; 
entre les zones agro-6cologiques nord et sud ; 
a 1'int6rieur des r6gions. 
A cause de la forte concentration urbaine de sa population, le Congo se trouve parmi les pays 
les plus urbanises d'Afrique. Selon les donn6es du RGPH-84, les six communes urbaines 
comptaient pres de 50% de 1a population, dont 30% a Brazzaville et 15% a Pointe Noire 
(tableau 39). Le taux de croissance d&mographique dans les villes, qui influence le taux 
national, se situe a environ 6%. 11 se pose, en termes quantitatifs et qualitatifs, de nombreux 
problemes lids a ]'insertion des populations aux services socio-urbains de premiere n6cessit6 
dont le logement, 1'emploi, les soins de sant6, 1'acc6s a ]'eau potable et aux ressources 
6nerg6tiques, etc. Ces problemes sont dus a une urbanisation anarchique avec la cr6ation des 
quartiers p6riph6riques, mais aussi a une absence de politique urbaine suivie et int6gr6e dans le 
cadre d'un d6veloppement coh&rent. Le d6peuplement des campagnes induit par 1'exode rural 
engendre un faible niveau de production nationale, notamment daps le domaine de 1'agro- 
pastoral. Car ]'agglutination des populations dans les villes crge un vide dans les campagnes en 
termes de ressources productives. 
En consid6rant ]'ensemble du territoire national, on distingue globalement deux grandes zones 
de peuplements au Congo qui justifient une distribution inegale de la population du pays : 
d'une part les r6gions du Nord, tres peu peupl6es, oh le tissu industriel est tres peu 
d6velopp&, et ou les voies et moyens de communication sont trios difficiles et peu 
d6velopp6s, 
et d'autre part les r6gions du Sud dont la voie ferr6e qui relie Brazzaville (capitale 
politique) a Pointe Noire (capitale 6conomique) constitue une 6pine dorsale qui 
renferme pres de 80% de la population totale et qui dispose d'axes routiers, de 
moyens de communication et d'infrastructures importantes. 
Enfin, de nombreuses disparit6s sont observ6es a 1'int6rieur des r6gions du Congo, qui r6v61ent 
6galement a ce niveau une in6gale distribution spatiale de la population. L'existence des grands 
espaces vides dans les r6gions du nord et le centre du pays, et dans une certaine mesure a 
Pint6rieur des r6gions du sud-ouest crge des dots de populations plus ou moins isol6es. Cet 6tat 
de chose constitue un handicap a la conception et la raise en eeuvre d'un processus de 
d6veloppement efficace ; 1 ne permet pas, en ]'absence des ressources naturelles viables, 
d'engager un programme d'6quipement de certaines de ces zones sous-peupl6es. 
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IV.1.1.2 Absence de politique de population 
Pendant longtemps, le Congo avait nib etre confront6 a des problemes graves de population, vu 
que ceux-ci dtaient poses en tennes de surpopulation et de croissance. Seuls quelques aspects 
li6s a la population etaient intdgr6s, mais de fagon isol6e, com:me 616ments de la politique 
6conomique et sociale a travers les plans et programmes de ddveloppement du pays. Cette 
perception non globale et non prospective de la question ddmographique n'a pas permis 
d'6laborer et d'adopter Line politique de population explicate au Congo. Cet 6tat de chose 
pourrait etre relict a Line maitrise peu ddvelopp6e en rapport avec la compr6hension des tennes 
dans lesquels se posent les problemes de population au Congo. C'est ainsi que certames actions 
sociales sectorielles ont du faire foi de la prise en compte des variables d6mographiques dans 
les domaines aussi divers que la sant6, le logement ou les 6quipements sociaux collectifs. Ces 
actions etaient entreprises soft dans le cadre des ministeres sp6cifiques, soit dans le cadre des 
directions centrales. Il va de soi que ceci n'a pas permis d'61aborer des mod6les de 
d6veloppement qui prennent en compte les besoins et priorit6s des populations , car fond6s sur 
le paradigme de lapr66minence de 1'dconomie, voire de son in6luctabilit6. Ce qui a contribud a 
la degradation de la situation sociale de larges couches de population, aussi bien dans les villes 
que dans les campagnes. 
IV,1.1.3 Structures et gestion de V&onomie 
Structure de lWouomie 
Le syst6me productif du Congo est faible et peu diversifi6. Il a pendant trios longtemps subi les 
effets d'une intervention outranciere de 1'Etat, en raison de 1'id6ologie marxiste-16niniste, visant 
la ruine du secteur priv6. 
En 1988, le revenu par habitant dtait estim6 a 930 dollars. Le Congo dtait plac6 parmi les pays 
an sud du Sahara ayant un revenu par habitant le plus 61ev6. Jusqu'a 1'Ind6pendance du pays, la 
foresterie 6tait le secteur le plus dynamique de 1'6conomie et cette activit6 repr6sentait plus de 
60% des exportations. Au tours des ann6es 70 et 80, le p6trole est devenu la c16 de la croissance 
6conomique. En 1985, it comptait pour la moiti6 du PIB et repr6sentait plus de 90% des 
exportations. La part du secteur p6trolier 6tait d'environ 70% du budget de 1'Etat. 
La croissance du PIB s'est acc6l&6 de 9% en moyenne en 1974-1975, a 14% en 1980-82. Mais 
en 1983, la croissance 6conomique s'est ralentie : le taux de croissance n'a &6 que de 3,5% ; en 
1985, la chute s'est acc616r6e pour atteindre un taux de croissance de 2,5%. L'expansion des 
recettes d'exportation, due a une hausse des quantit6s et du prix du baril (279 millions de dollars 
en 1975, 1,17 milliard de dollars en 1985) s'est accompagn6e d'une expansion plus rapide des 
importations (324 millions en 1975 a 1,38 milliard de dollars en 1985) entrainant un d6ficit de 
la balance des paiements. Le financement du plan quinquennal (1982-1986) en 6tait la cause 
principale. 
A la fin de l'ann6e 85, le Congo n'6tait plus en mesure d'assurer le service de la dette qui 
s'61evait a plus de 1,8 milliard. Cette crise conduit le pays a lancer son propre Programme 
d'Ajustement Structurel (PAS). Ce programme visant a adopter un nouveau cadre politique, 
pour r6tablir les 6quilibres et jeter les bases d'une croissance soutenue mettant 1'accent sur le 
secteur rural. Ces mesures se rMlent inad6quates et en 1986, le Gouvernement demande 1'aide 
du FMI. En d6pit de ces efforts, 1a degradation s'est poursuivie. Les nouveaux programmes 
d'ajustement sont engag&s en 1991 et en 1994. 
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La diminution des effectifs qu'a connue la fonction publique en 1994 est nette puisqu'elle fait 
6tat de 70.754 fonctionnaires alors qu'i1s 6taient 78.254 agents en Aout 1993, soit une baisse de 
9,5 %; ce qui ramene les effectifs des fonctionnaires au niveau atteint en 1990. Cette diminution 
sensible des effectifs r6sulte, d'apr6s les donn6es disponibles, pour 3/4 des radiations et pour 1/4 
de la mise a la retraite et de d6c6s, l'impact financier des mises en retraite 6tant deux fois plus 
important4 . 
Bien qu'etant classe jusqu'alors dans la cat6gorie des pays a reverni interm6diaire, le Congo 
devient en 1994, par derogation, eligible a 1'Association Internationale de D6veloppement 
(AID), qui pr&e aux pays pauvres. II est 6galement eligible a la facilit6 d'ajustement structurel 
renforc6 (FASR) du Fonds Monetaire International (FMI). 
Apres avoir enregistr6 une recession de 5,5% en 1994, due essentiellement aux effets de la 
devaluation, le PIB s'est redress6 16gerement (1%) en 1995. La situation de guerre n'a pas 
permis de poursuivre les effets de redressement escompt6s. Le PIB du Congo est fourn:i a 
hauteur de 33% par le secteur petrolier. Le reste se repartit entre 10% pour le secteur 
manufacture, 11 % pour le secteur agricole et 47% pour les services. 
Le secteur petrolier continue a jouer un r61e preponderant dans 1'6conomie congolaise. Il fournit 
85% des exportations du pays et 53% des recettes de 1'Etat. La production petroliere est passee 
de 9,3 millions de tonnes en 1995 a 10,3 millions de tonnes en 1996 avec la mise en 
exploitation du gisement de Nkossa. Ses projections prevoient 13 millions de tonnes en 1998 
avec 1'entree en scene du gisement de Kitina. 
Le secteur primaire est peu dynamique. Bien que jouissant des potentialites extraordinaires, le 
Congo a marginalise son agriculture, son elevage, sa peche, sa chasse et sa foresterie . Le 
secteur agricole contribue pour 11,28% au PIB en 1993, mais it occupe 40% de la population 
active. 
Les contraintes identifi6es sont : la faiblesse de la productivit6, la d6faillance des circuits de 
collecte et de commercialisation des produits agricoles, la deterioration des infrastructures de 
transport et 1'exode rural. 
L'agriculture Congolaise est loin de soutenir la demande alimentaire nationale. Les 
importations alimentaires sont evalu6es a 59 milliards, soit 26,5% des importations totales 
(viande, riz, poissons, huile, etc.). 
Les exportations agricoles et forestieres ont chute depuis les ann6es 70 de 805.215m3 de bois en 
1989, les exportations sont tombees a 517.658 m3 en 1993. 
Le secteur secondaire est essentiellement constitu6 des entreprises publiques inefficaces. Cc 
secteur comprend surtout des industries extractives. 
Le secteur manufacturier est concentr6 a Pointe-Noire, Brazzaville et Nkayi. Elle participe au 
RIB pour 10%. Les activit6s de ce secteur concernent le raffinage du p6trole, le sciage du bois, 
la production de ciment, la production agro-industrielle (sucre, boissons, farine, huile, etc.). 
4 Cf Note de mnpncturede l pima nie congrzise, 014, ]-rw ieret deuxiane sc wtre 1994, p. 27 
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Le secteur tertiaire est domin6 par les administrations et organismes publics. Les 
Administrations publiques semblent titre un frein all d6veloppement. 
Le commerce participe pour 12% au PIB, les transports 8%. 
La structure de 1'6conomie congolaise montre que 1'appareil productif hors p6trole est fragile et peu diversifi6. 
Cet appareil se heurte aux contraintes structurelles 6nornies : inefficacite des entreprises publiques, faiblesse du 
mar66 national et d6pendance de 1'ext6rieur. 
Gestion de P&ononzie 
Apr6s la « Revolution de 1963 », le pays avait adopt6 une strategic de developpement qui 
mettait 1'accent sur le contr6le par 1e Gouvernement des activit6s 6conomiques principales. Il 
fallait favoriser Fessor d'un vaste secteur d'entreprises publiques (105 au total pour 28.000 
salari6s) g6r6es de maniere centralis6e par le Parti-Etat. Dans les ann6es 1.975-85, 
Faugmentation des revenus fournis par le p6trole await permis au Gouvemement d'octroyer de 
subventions importantes aux entreprises d'Etat, de cr6er de nombreux emplois publics et a 
fournir de services sociaux gratuits. 
En outre le n6potisme dans le choix des dirigeants des entreprises publiques avait fini par jeter 
un discredit d6finitif sur le mode de gestion centralise de 1'Etat socialiste, qui du reste n'a pas 
permis 1'6mergence d'un secteur priv6 dynamique. 
La Conference Nationale Souveraine de 1991 a retrace un cadre de gestion lib6rale. Les 
initiatives sont liberties et Fentrepreneuriat congolais est invite d6sormais A s'impliquer dans la 
gestion de 1'&conomie nationale. Le role de FEtat consiste d6sormais a d6finir tout simplement 
un cadre de r6f6rence. 
L'outil de coordination des actions minist6rielles reste la progranunation. Celle-ci laisse la place 
d la prospective et d la r6gulation de 1'&conomie. 
IV.1.1.4 Repartition des richesses rationales 
La r6partition des richesses nationales peut titre suivie a travers 1'&volution des budgets de 1'Etat 
depuis les ann6es 80 . La plupart de ces budgets ont W d6ficitaires. Les d6s&quilibres prennent 
de 1'ampleur, surtout en 1991, suite a Faugmentation des effectifs de la Fonction publique, au 
relevement des salaires moyens des fonctionnaires de pr6s de la moiti6. 
Le d6ficit budg&taire qui 6tait de 2,9% du PIB en 1990, atteint 12,9% du PIB en 1991. 
L'aggravation des d6ficits s'accentue avec la baisse des recettes p6trolieres. En 1993, .le d6ficit 
atteint un record : 22,6%. 
Le tableau ci-dessous pr6sente 1'6volution de cette situation de 1993 A 1995 : 
Tableau 37b : Evolution du budget de l 'Etat 1993-1995 (en tnilliards de FCFA). 
RUBRIQUES Ann6es 
1993 1994 1995 
Recettes totales 183,1 220,2 249,2 
136penses totales 279,1 360,6 346,6 
-97,4 
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Deficit global (base engagement) -96,0 -140,4 
Source : CNSEE, cadre macro-econontique 1995, octobre 1996 
7,1 
En ce qui concerne les recettes, la part des ressources p6trolieres repr6sente respectivement pour 
les 3 ann6es 66,1%; 52,2% et 63%. 
Malgr& la tendance a la hausse des recettes, le budget de 1'Etat fait apparaitre le maintien du 
d6ficit an cours de cette p6riode, meme si le niveau de cehii-ci est en reduction en 1995, par 
rapport a 1994. 
Du point de vue des d6penses, deux postes, absorbent la plus grande part de ce budget : 
1. les salaires et traitements de la fonction publique qui representeut respectivement an cours de ces 
trois annees, 49% ; 36,2% et 32%. 
2. les interets sur la dette dont la proportion est de 23% en 1993 ; 33% en 1994 et 43% en 1995. Ainsi 
le poids de la dette publique par rapport au PIB est passe de 1971 % en 1993 a 295% en 1995' 
Le poids exorbitant de la masse salariale et de 1'endettement ext6rieur constituent un fardeau 
responsable de la baisse des investissements publics, de la deterioration des infrastructures 
sociales et 6conomiques. 
IV 1.1.5 Etat des infrastructures de communication 
Le Congo dispose d'un potentiel de d6veloppement important en matiere de transport 
ferroviaire, fluvial, routier et a6ronautique. 
L'Etat a en effet d&ploy6 pendant le Plan Quinquennal 1982-1986 des efforts appr6eiables dans 
ces diff6rents dotnaines. 
Globalement, 545 milliards de FCFA ont 61:6 allou&s aux infrastructures de communication, soit 
50% de 1'enveloppe du plan. La realisation des projets du Mimst&e charge du Batiment et des 
Travaux Publics a cout& environ 209 milliards de FCFA, correspond a 113% des pr6visions6. 
La priorit6 an cours du plan a 61:6 accord6e a Fam6nagement des routes, en raison de 1'6tat 
chaotique des 11000 km de routes composant le r6seau national. 
La structure de ces travaux, se pr6sente cotnme suit : 
bitumage des routes : 8 projets realises sur 11 projets prevus, dont le cout de realisation s'est eleve a 
156 milliards de FCFA. La crise economique, notamment celle des finances publiques et de 
Fendettement intervenue a partir de la annee de 1'execution du plan (1984) a eu pour 
consequence le ralentissement de la realisation des projets, ou Farret pur et simple de leur execution; 
Fentretien routier a beneficie d'un financement substantiel du Congo et de la Banque Mondiale (20 
millions de S U.S. alloues au 3e1 ' projet routier) qui a permis 1'acquisition d'un important materiel, 
ayant permis des actions massives d'entretien et Famelioration des voies carrossables ; 
la construction des ponts et bats : Plus de 20 ouvrages d'art ont ete realises au cours de la periode 
1982-1986. Ce qui a permis d'ouvrir a la circulation pour une longueur totale de 1800 in lineaires ; 
5 CNSEE, Cadre Macro imwz Cede 1995, Cxtohe 1996. 
6 Ministere cbt Plan et d-k Fiancee, Bilan de clone du Plan Qumgrternd 1982-1986.- R6wim ,1986. 
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les pistes agricoles : quelques travaux de reprofilage et de refection des pistes ont ete realises dans 
toutes les regions du pays. Lesdits travaux ont coute 2,8 milliards de FCFA'. 
Mais 1'entretien routier a connu une deterioration progressive du fait de la gestion defaillante 
des services publics. Aujourd'hui la plupart de routes soot d6gradees ; les routes de dessertes 
rurales ne sont pas entretenues. Cc qui isole un bon nombre de villages et rend difficile la 
collecte des produits agricoles en souffrance dans ees localites pour leur commercialisation. 
Le Chemin de Fer Congo Ocean (CFCO) construit entre 1921 et 1939 a beneficie des travaux 
de realignement BILINGA-DOLISIE et de ]'acquisition du materiel de transport. La realisation 
de ces travaux a ete financee (Plan Quinquennal 1982-1986), a concurrence de 1.303.808,4 
millions FCFA. Cet effort de modernisation n'ayant pas ete poursuivi, ce chemin de fer se 
trouve aujourd'hui en tres mauvais etat. La seconde voie ferree du pays, celle de la COMILOG 
est tombee presque en ruine, faute d'exploitation et d'entretien. La gestion est scabreuse. Les 
delais d'acheminement des produits se sont allonges. Les populations etablies le long de cet axe 
ferroviaire commercialisant difficilement leurs productions. 
Le reseau fluvial, tres approprie pour la partie nord du pays, constitue ce qui est couramment 
appele « 1'epine dorsale » du systeme de transport lourd a longue distance de la « chaine ATC ». 
Pour renforcer la capacite de transport et reeonquerir la competitivite de ce reseau de transport, 
plus de 6.873,9 millions FCFA ont ete d6caiss6s dans le cadre du Plan Quinquennal 1982- 
1986x. 
Aujourd'hui, ce reseau de transport s'est egalement degrade. Cette degradation du reseau de 
transport fluvial a pour consequence, entre autres, la regression du traffic general dans les ports 
fluvi aux. 
D'une fagon generale, la degradation des voles de communication a contribue a 
1'appauvrissement des populations devenues incapables de commercialiser leur production. 
Cette situation contribue a justifier les coats eleves de commercialisation (45 a 70% du prix de 
vente des produits agricoles sur Brazzaville)`. 
En effet ceux-ci s'expliquent essentiellement par : 
des coats eleves du transport routier (60 FT/km a 750 FT/km) 
des conditions de stockage, de transport et de conservation peu satisfaisantes (taux 
de perte estime a 30-50% pour les produits perissables et/ou fragiles) ; 
des modalites de vente : la vente a credit entraine de faibles rotations de stock et des 
taux de recouvrement des creances peu eleves (60 a 75%) ; 
de ]'absence de veritables grossistes sur les marches terminaux. Les « grossistes» 
pour diverses raisons ont de fortes marges bendficiaires, cela surtout au niveau des 
grossistes transporteurs (30 a 60%). 
7 Mtniste e du Planet des Fi vm, Bilan dedotznedii Plan Q ii iavul 1982-1986, op. at. 
s Ministers du Plan et des Finances, op. cit 
9 Enquetemffie dais le car de la p*rxm du schina dimaarrde l'agncc uve,1995. 
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Bien plus cette situation renforce la dilpendance alimentaire qui atteint des seuils incompatibles 
avec toute perspective de d6veloppement Economique du pays. On observe ainsi, qu'aucune 
lueur d'espoir Bans le court tenne n'apparait, si des mesures dnerg6tiques n'infl6chissent pas les 
tendances actuelles10. 
En tout 6tat de cause, les populations enquWes ont cite le mauvais 6tat des routes, pour ne pas 
dire des voles de communication, comme la cause principale de la pauvrete. 
IV.1.1.6 Offre cles serviees sociaux 
Pendant tres longtemps, 1'investissement est rest6 stable en valeur absolue et repr6sentait une 
proportion sans cesse d6croissante du P1B. A partir de 1980, .cette part s'est fortement accrue, en 
particulier grace a Faugmentation des dilpenses d'investissement public. Le rencherissement du 
pdtrole offrant a PEtat de larges possibilitds d'emprunt, a pennis d'investir plus de 975 milliards 
FCFA entre 1980 et 1990, auxquels se sont ajoutds 160 milliards FCFA d'investissements des 
entreprises publiques' 1. 
L'effort important ainsi realis6 a permis de doter le pays des infrastructures de base daps le 
domaine de ]a valorisation de ressources humaines. Parmi ces r6alisations, on peut citer : 
]a construction, 1'6quipement ou la r6fection des formations sanitaires, combin6s 
avec des actions de sant6 primaire et de m6decine pr6ventive ; 
la construction, F6quipement ou la refection des structures d'encadrement, 
d'Education ou de formation de la jeunesse ; 
des travaux d'assainissement, d'hygiene et de prevention de 1'environnement, 
notamment en milieu urbain. 
La mise en oeuvre, a compter de 1987 des Programmes d'ajustement structurels a cependant 
conduit a r6duire ou a reporter certains des projets pr6vus12. 
C'est surtout a partir de 1993 .que les problemes budg6taires du Congo ont pris une dimension 
de crise profonde : la situation des finances publiques a empir6 et les retards de paiements se 
sent allong6s et multipli6s13. Dans cette conjoncture de crise financiere, 1'activit6 6conomique 
des branches d'activit6s non pdtrolieres s'est contractile : la production du secteur forestier a 
baiss6 de 40%, celle de la branche batiment et des travaux publics de 35%. La r6cession a gagn6 
l'industrie, le commerce, les transports et communications et s'est aggrav6el 4. 
Cette tendance a la contraction des investissements et de la production dans la sphere r6elle 
d'activit6, s'est traduite par une stagnation des agr6gats mon6taires et par un veritable 
d6sengagement de FEW dans le domaine de la r6alisation des investissements sociaux (sant6, 
Education, etc...) pendant la meme p6riode. En effet, Pinvestissement sanitaire de FEtat est 
pass6 de 170 millions de FCFA en 1984 a 36 millions en 1989, le fonctionnement (hors 
10 Etudes sur ly cumvzi diwtion des prods its viv elm le CREP, 1992-1994. 
11 Messagedu GouaTnon" sur 1'etat de la Nation a la Confers w Nationale Souwraine, Feu7i 1991. 
' Message du Gmwvonmt sur I alt de la Nation la Corer Nationde Sorrrrrame, Feurier 199,p 16 
v Aide-,ni z e de polui ,,e aronanrque et f,,.,z m 01/31/94 Drafts/Eq/Km/Covra D93A. FRE. 
14 Aidemeyaoimdepoli6que wlrreetfmarxzerr0l/31/94 Drafts1Eq1Kn71GYmD93A.FRE 
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personnel) de 1.4 millions a 9,8 millions au cours de la meme p6riode. Cc reeul du processus de 
valorisation des ressources humaines a entram6 une augmentation de la pauvret6 dans les villes 
comme dans les zones rurales. Cette situation ayant contribu6 a 1'augmentation des charges 
sociales au niveau des m6nages, qui doivent d6sormais supporter totalement ou presque les 
couts des services y aff6rents. Ce faisant, leur niveau de vie ddja fragile a parall6lement baissd 
davantage. 
Smite 
Au cours de la p6riode 1982-1986, 22,2 milliards de FCFA ont &6 allou6s au secteur sant6l5. Le 
rapport d'6valuation du Plan Quinquennal 1982-1986, indique que meme si financi&ement le 
taux de r6alisation semble satisfaisant (1.05,5% par rapport aux pr6visions), par contre, les 
investissements r6alis6s Wont pas pu am6liorer le taux de morbidit6 des populations qui restent 
sujettes a de nombreuses end6mies et 6pid6mies traditionnelles en r6surgence (tuberculose, 
diarrh6es, chol6ra, etc...). Comme le souligne le rapport du Gouvernement pr6par& pour la tenue 
de ]a Table Ronde des partenaires de d6veloppement a Geneve, les normes de saW du Congo, 
autrefois envi6es, ont enregistr6 une d6gradation rapide, la plus part des indicateurs sont tomb6s 
a peu pres au niveaux moyens de 1'Afrique au Sud du Sahara' 6. 
En 1996, la situation de quelques indicateurs est la suivante : 
esp6rance de vie : 51 ans (inf6rieure a la moyenne de 52 ans pour 1'Afrique 
subsaharienne), inf6rieure a 54 ans niveau qu'elle avait atteint au milieu des anndes 
quatre vingt ; 
mortalitd infantile : 83,8 pour 1.000 (proche de la moyenne de 93 pour 1.0000 pour 
1'Afrique subsaharienne). 
Parmi les autres consequences de la contraction des investissements daps le domaine de la 
sant6, est 1'mad6quation entre l'offre et la demande sociale grandissante. Le nombre de lits qui 
6tait de 3,7 pour 1.000 habitants en 1986 (ann6e horizon de 1'ex6cution du Plan Quinquennal 
1982-1986) est tomb6 a 2,9 Tits pour 1.000 habitants en 1991'7 puis a 2,5 fits pour 1.000 environ 
en 1995. Actuellement, en tenant compte des consequences destructrices de la guerre du 5 Juin 
1997, cette capacit6 s'est sans nul doute r6duite consid6rablement. 
A cela s'ajoutent le probleme de la gestion du personnel et celui de la distribution spatiale des 
infrastructures fortement concentr6es dans trois grandes villes : Brazzaville, Pointe-noire et 
Dolisie. Par ailleurs les infrastructures disponibles relevent essentiellement de la m6decine 
curative a raison de : 
49 h6pitaux, soft 9,2% des structures (du total des structures sanitaires curatives) 
482 dispensaires, correspondant a 90,7%. 
Les structures sanitaires du secteur d'activit6s prdventives ne sont qu'au nombre de 125 et 
comprennent 8% seulement de centres d'hygiene et 8% 6galement de secteurs op6rationnels 
spdcialis6s daps le d6pistage et la lutte contre les grandes end6mies. 
11 Ministers du Plan et des Finances, Bilcm de d6twdu Plan Qumpamal 1982-1986 
16 RepuL2'ique du Canto, Cony&,nx de Table Ronde, Dow or Cadre de polugw aa"ngie, Aml 1996 -Mars 1999, Gbr , Nozanlim 1996 
v Nome calcnlas ('t partir dec donnas du CNSEE rekw, a la population et Idles de la Dinr6on des Etudes et de la Planifiauion du Ministers de Gz 
Same rdarru5 a la capacite d w&d 
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En cc qui concerne les structures pharmaceutiques ou biologiques, la situation en 1995 est la 
suivante 
183 officines dont : 
* 62,2% sont localises a Brazzaville 
* 21,3% implant6s a Pointe-Noire. 
6 d6p6ts et laboratoires pour 1'essentiel bases a Brazzaville (83,3%) ; 
7 laboratoires cliniques implantes presqu'en totalit6 dans les 2 principales vilee 
(Brazzaville 3 et Pointe-Noire 6galement). 
On constate encore ici : 
1'insuffisance notoire des structures pharnlaceutigties (laboratoires et cliniques) 
1'in6gale r6partition de ces structures sur le territoire national: 1'essentiel est 
concentr6 dans les 2 principales viler du pays (Brazzaville et Pointe-Noire) au 
d6triment des regions. 
Ayant constate, a Tissue de 1'ex6cution du Plan Quinquennal 1982-1986 que les r6sultats 
qualitatifs du Plan traduisaient encore la persistence d'une situation sanitaire pr6occupante, le 
Pr6sident de la r6publique avait lanc6 le mot d'ordre : « SaW pour tous d'ici a 1'an 2000)). A 
cette fin, l'accent devait surtout etre mis sur les soins de sant6 primaire. 
En 1992, le Gouvernement a adopt6 un Programme National de D6veloppement Sanitaire 
(PNDS), cr6ant ainsi le cadre pour r6tablir un systeme de soins de sant6 reposant sur des bases 
solidesls. Les principaux objectify du PNDS, sont en effet les suivants19 : 
r6aliser un changement fondamental dans l'orientation de la politique de sant6, 
]'accent devant etre mis sur la prevention plut6t que de privil6gier les oins 
secondaires ou tertiaires ; 
assurer la rehabilitation du r6seau des centres de sant6 primaire existants et le 
renouvellement de leur personnel ; 
parvenir a 1'am6lioration de ]'administration et des m6canismes de prise de 
d6cisions aux niveau central, r6gional et r6aliser 1e r6forme de la gestion du 
personnel de fagon a le red&ployer conform6ment aux besoins et a la capacit6 
d'absorption de la structure souhait6e ; 
assurer le r6tablissement du systeme d'orientation et ]'amelioration de la gestion et 
des moyens en personnel et en mat6riel des entres d'accueil ; 
favoriser la lib6ralisation des importations des m6dicaments, y compris les produits 
pharinaceutiques g6n6riques ; 
impliquer le b6n&ficiaires daps la gestion des centres de sant6. 
La mise en oeuvre de cc Programme repose fondamentalement sur quatre conditions dont la 
r6alisation implique une ferme volont6 de 1'Etat : 
18 Conference de Talie Roale, Doanncrrt (lmbv de Polmq ie Lco7ma(e op eit 
19 A-Ion 
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assurer ou garantir l'autorit6 de 1'Etat et le pouvoir de sanctionner les agents qui 
refusent de se plier aux decisions de mutation vers des postes de travail sp6cifiques, 
notamment en milieu rural ; 
augmenter fortement, a compter du budget de 1'Etat de 1997, les cr6dits budg6taires 
destines au mat6riel et aux fournitures du secteur de 1a sant6 ; 
d6velopper un systeme d'enveloppes budgetaires trimestrielles pour les transferts en 
direction des centres de sant6 locaux ; 
mettre an point un programme de diffusion au niveau du systeme scolaire des 
m6thodes de pr6vention su SIDA 
Six ans apres 1'adoption du PNDS, on constate que les objectifs visis Wont pas connu de 
r6alisation effective, faute d'ex6cution par le Gouvernement, des conditions jug6es pr6alables a 
la mise en oeuvre du Programme. Lorsqu'on salt qu'au cours de la p6riode 1992-1997, le pays a 
connu deux guerres civiles, particulierement marquies par une utilisation d'importants moyens 
militaires tris cof teux, on peut se permettre de croire que les priorit6s entre la sant6 et la guerre, 
ont 6t& invers6es et que les ressources ont W allou6es au d6triment des politiques sociales, 
notamment de la sand. 
Education 
Comme dans le domaine de la sand, le Plan Quinquennal 1982-1986, s'est fix6 comme Fun des 
objectifs, le redressement du systeme 6ducati£ A cet effet, une enveloppe financi6re de 10,5537 
milliards de FCFA, 6tait privue pur r6aliser tous les projets du secteur. Du point de vue de 
1'ex6cution du plan, 10,5056 milliards ont &6 d6caiss6s20 
Au-dela des aspects quantitatifs, le bilan de 1'ex6cution du plan met en Evidence un problime 
crucial du systeme Mucatif congolais : celui de la baisse de la qualit6 de Fenseignement ; tandis 
que les effectifs scolaires ont connu une tris forte croissance passant (tous cycles confondus) de 
320.000 en 1972 a 680.000 en 1985, ce qui repr6sente 36% de la population totale du pays. 
Cette croissance des effectifs scolaires s'accompagnant : 
d'une d6gradation de la qualit6 de 1'enseignement qui s'explique par 1'augmentation 
du taux de redoublement, 1'allongement de la dur6e des Etudes et 1'6volution 
d6mographique ; 
d'une inad6quation du produit 6ducatif aux exigences du d6veloppement de 
1'6conomie et de la soci&6. Le bilan fait apparaitre 6galement la pr6dominance de 
1'enseignement g6n6ral qui s'est attribu6 1'essentiel de 1'explosion scolaire. Alors 
que 1'enseignement technique et professionnel ne repr6sentent a peine que 9% des 
effectifs de 1'enseignement a cet 6poque (1986). Par ailleurs, au niveau de 
1'enseignement sup6rieur, les 6tudiants qui suivent des disciplines scientifiques et 
techniques ne repr6sentent que 13% de Fensemble des 6tudiants congolais ; 
d'un alourdissement des charges de 1'Etat en matiere d'iducation. 
20 Minist6 v dzt Plan, Bilan de clotuw du Plan Q &gwakil 1982-1986 op. cit 
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Cc diagnostic a W approfondi en 1991, dans le o message sur 1'etat de la Nation>> , presente par 
le Gouvernement a la Conference Nationale Souveraine. 
Par-dessus tout, la crise que traverse le systeme educatif congolais est Fun des facteurs 
explicatifs importants de la pauvrete, a cause notamment de 1'inadequation entre le profil des 
produits formes et les besoins reels de 1'economie et de la societe. Cette inadequation justifie en 
grande partie le developpement d'un ch6mage grandissant, depuis que la Fonction publique et le 
secteur economique d'Etat, principaux employeurs pendant la periode de prosperite, ont cesse 
d'embaucher. Or on sait que 1'envoi d'un enfant a 1'ecole s'inscrit generalement en Afrique dans 
le cadre des strategies familiales de survie, et que daps cette optique le ch6mage des dipl6mes 
est synonyme de 1'appauvrissement des familles. A cause de Cette situation, 1'enseignement 
pnmaire, par exemple, connait de plus en plus un fort taux de deperdition scolaire et des enfants 
non scolarises : ceux-ci, prenant conscience du ch6mage de leurs aines qui continuent a peser 
sur les budgets familiaux et. de moins en moins encourages meme par les parents, sont de plus 
en plus desinteresses par les etudes. 
IV.1.2 Facteurs d'aggravation 
IV.1.2.1 Eiideniies et epidemies 
L'insuffisance de la couverture sanitaire, la mauvaise qualite de Feau et les insuffisances en 
hygiene sont les facteurs qui sont a l'origine des epidemies de diarrhees, fievre jaune, etc. 
Celles-ci, associees a la persistance de nombreuses endemies (paludisme, SIDA, etc.), reduisent 
fortement les efforts de plus en plus maigres fournis par 1'Etat dans la sante des populations. 
Les diagnostics par ordre de frequence pour les enfants de 0-4 ans sont en effet : les fievres, les 
affections O.R.L, les diarrhees. 
Pour la population, les principales causes de morbidite sont : 
le paludisme (47% en hospitalisation) 
les helminthiases intestinales 
les malades diarrheiques (3%). 
Les maladies sexuellement transmissibles constituent une part importante de morbidite. Les 
affections les plus courantes sont les infections gonococciques, les trichomonoses et les 
candidoses. Le Sida est un grave probleme de sante publique. En 1986, on notait 7.773 cas de 
SIDA ; en 1996, 1'OMS estimait a 25.000 cas de SIDA et a 120.000 seropositifs (taux de 
prevalence de 3,3%).Quelque 7 a 10% des femmes vivant en zone urbaine sont sero-positives22 
Le nombre d'orphelins est estime a 15.000 suite aux deces des parents sideens. Cc qui suscite 
des problemes sociaux graves, lies a la prise en charge sociale notamment des enfants orphelins. 
Ces epidemies et endemies ont, en derniere analyse, pour consequence Faffaiblissement de la 
force de travail, qui se traduit par une faible productivite de la main-d'=vre. 
21 Message sur I etat de la Nation, pwmm6, wrle AmierMiazistre m Fez -1991 
22 Con)5tnwde TaUeRonde, op. cit p.30 
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IV 1.2.2 Environnetnent culturel 
Les politiques en matiere d'education mises en oeuvre jusqu'a ce jour n'ont mis 1'accent que sur 
1'enseignement general. Celui-ci n'a pas favorise le developpement des capacites techniques et 
mecaniciennes capables d'induire 1'esprit d'initiative pour donner a la population les 
opportunites d'assurer les moyens de subsistance. 
11 a ete note, dans toutes les localites enquetees, un fort mouvement de retour des jeunes a la 
campagne. Ces derniers quittent la ville a cause des difficultes resultant du chomage urbain. 
Cependant, ces jeunes qui, pour certains ont ete scolarises jusqu'au niveau universitaire, 
n'apportent aucun changement, ne realisent aucune innovation technologique par rapport au 
savoir acquis a 1'ecole. Ces jeunes s'investissent dans les activites agricoles et utilisent les 
memes techniques archaiques que leurs parents restes aux villages. Certains de ces parents 
rendent responsable 1'ecole d'aujourd'hui, car disent-ils, daps leur temps, 1'agriculture 
s'apprenait des le jeune age. On assiste ainsi a une sorte d'abrutissement de cette jeunesse qui 
ne se documente meme plus et qui ne s'instruit plus a 1'ecole des anciens. Cette jeunesse, 
desarmee, n'entrevoit aucune perspective meilleure et ne semble pas avoir d'idees sur 
1'amelioration du cadre de vie du village. 
IV.]. 2.3 Troubles socio politiques 
Les tragiques evenements de 1993 et de 1997 ont eu pour consequence majeure la destruction 
massive des vies humaines, des biens meubles et immeubles, le detournenlent des ressources 
financieres massives. 
En 1993, on avait recense plus de 5.000 morts, 15.000 habitations detruites. En 1997, meme si 
le bilan nest pas encore definitivement etabli, on peut deja indiquer plus de 15.000 morts. 
Lorsque cc bilan sera acheve, les degats seront sans doute plus importants, compte tenu de 
1'importance des moyens militaires utilises du point de vue de la puissance du feu et la quantite 
d'armes. A cela 11 faut ajouter de nombreux deplacements frisant une errance spatiale de la 
population deboussolee. 
L'appareil productif a egalement ete detruit, ayant occasionne la mise an chomage de nombreux 
chefs de menage du secteur prive notamment. Compte tenu de 1'importance de la charge sociale 
par actif economique au Congo, le chomage de nouveaux chefs de menage a contribue a relever 
le niveau de pauperisation de la population. Desormais les solidarites familiales sont encore plus 
interpellees ; malheureusement elles ne pourraient repondre a toute cette pression qui a accelere 
1'epuisement des reserves Bans les families d'accueil (stocks des greniers, stocks sous-terre des 
tubercules ; recoltes d'autres produits et abattage accelere des cheptel, des elevages avicoles, 
ovins, porcins et meme bovins). 
IV]. 2.4 Tendances actuelles du cointnerce international. 
Les prix des produits d'exportation (essentiellement le petrole et le bois) etant souvent fixes de 
1'exterieur et libelles en dollar, une prevision des recettes est presque impossible. En outre, la 
tendance du commerce international est en. general de parvenir a une baisse des produits 
exportes. Les fluctuations des prix entrainent celles des revenus frequemment a la baisse au 
Congo. Mais le commerce international bloque egalement 1'appareil productif national, en 
termes d'ouverture des marches. 
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IV.1.2.5 Mesures cles programmes d'ajustement strueturel 
7q 
Confrontees a la deterioration de la situation economique, qui s'est traduite par 1'aggravation 
des desequilibres financiers et macro-economiques, les autorites congolaises ont entrepris, des 
Juillet 1986, des reformes des politiques economiques. 
Ces politiques de redressement presentent deux volets essentiels : 
le premier qualifie de programme de stabilisation, a ete signe avec le FMI en Juillet 
1986. Conformement a la logique generale de cc type de programme, ce premier 
programme a vise la reduction des deficits de la balance de paiements et des 
finances publiques. II s'agit en fait d'une politique de reduction de la demande dans 
toues ses composantes (consommation, investissement public, solde des &changes 
exterieurs commerciaux, par exemple). 
Le deuxieme type de programme denomme, programme d'ajustement structure] 
(PAS), a ete prepare tout juste apres le programme de stabilisation. Co-finance par la 
BAD et la Banque Mondiale, it a porte sur la periode 1987-1988. Les objectifs de cc 
programme etaient les suivants 
1. reformer la fonction publique ; 
2. promouvoir l'initiative privee dans les secteurs autres que petroliers ; 
3. reformer les entreprises publiques ; 
4. restructurer le secteur bancaire ; 
5. adopter un cadre de gestion rigoureuse du secteur petrolier ; 
6. adopter des mesures en vue d'une meilleure mobilisation des ressources et dune maitrise 
des depenses de FEW ; 
7. ameliorer la progranunation et le suivi des investissements publics'`'. 
11 s'agit done la d'une batterie de mesures de liberalisation et de remise on competitivite de 
1'appareil productif, incluant un objectif de reprise rapide de Pinvestissement prive. La logique 
generale de ce PAS a ete ainsi de relancer la croissance de 1'offre. 
Du point de vue de 1'execution du programme, le rapport d'evahtation du PAS II indique que le 
bilan est modeste. Toutefois, on pout considerer, comme acquis de cc PAS, le fait d'avoir 
amorce le processus de transition strueturelle d'une 6conomie centralisee d une economie de 
marche. D'importantes mesures de liberalisation ont ete prises : 
liberalisation du regime du commerce et du systeme de prix ; 
suppression des restrictions quantitatives aux itnportations (sauf pour le ciment et le 
sucre) et 
remplacement du systeme de licence d'importation par celui de declaration a 
posteriori. 
En matiere de mobilisation des ressources, les mesures suivantes ont ete prises 
remplacement de la taxe conjoncturelle a laquelle etait assujettie Hydro-Congo (la 
compagnie petroliere d'Etat) par une taxe int6rieure de consommation (TIT) sur les 
produits petroliers ; 
23 Barulue Afrzcaine de L)idoppunu74 R6gox t d' iduation dit Pragrmvik-d A justotor Stnrcutni II, Repub6pe du Conk, Septenbre 1994 
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raise en oeuvre de la reforme de l'impot sur le revenu des personnes physiques. 
Par contre, 1'execution d'autres importantes composantes du programme s'est heurtee a de 
serieuses difficultes : 
effets ou resultats contrastes ou pervers ; e'est le cas de la reforme de la Fonction 
publique ou 1a masse salariale qui await ete reduite a 77,8 milliards de FCFA en 
1990 est passee a 130 milliards de FCFA en 1991. Quant aux effectifs r6duits a 
54.835 agents en 1990, ils soot passes d 63.859 en 1991, .soit une augmentation 
respective de 67% (pour la masse salariale) et de 16% (pour les effectifs). 
composantes a resultats marginaux : en ce qui concerne la reforme des entreprises 
publiques : 
* abolition de plusieurs monopoles commerciaux ; 
* reduction du nombre des produits soumis aux controles des prix ; 
* reajustement en hausse du tarif des services de certaines entreprises d'Etat (eau, electricite, 
transport, telephone par exemple). 
Au dela de ces modestes resultats obtenus, la poursuite de Fobjectif central de cette composante 
a savoir la rationalisation ou la restructuration du portefeuille de 1'Etat a rencontre des 
difficultes de grande ampleur : 
sur pres de 100 entreprises d'Etat environ, 10 ont ete liquidees et FEW s'est 
desengage totalement de 3 entreprises et partiellement de 8 autres ; 
le schema de rationalisation des liens entre 1'Etat et les entreprises publiques n'a pas 
ete mis en place ; 
la restructuration du secteur bancaire n' a pas abouti ; 
1a politique d'utilisation des excedents petroliers n'a pas ete elaboree ; de meme, it 
n'a pas ete defim une politique de diversification de la base economique du pays. 
Naturellement, ces mesures, surtout celles qui touchent directement les conditions de vie de la 
population (mesures de liberalisation du regime du commerce et du systeme des prix, mesures 
de rationalisation du portefeuille de 1'Etat) ont constitue de veritables facteurs d'aggravation 
faute de mesures d'accompagnement prenant en compte la dimension Sociale ou humaine de 
l'ajustement et constituent de veritables garde-fous (mesures de contr6le des prix). 
Apres les 2 programmes ci-dessus presentes, le processus d'ajustement s'est interrompu en 
1990 et 1993, en raison de 1'ampleur des problemes poses par la liberalisation politique et ses 
consequences (Conference Nationale Souveraine, premiere guerre civile de 1993, .etc...). En 
effet, en 1990, la preparation du deuxieme programme d'ajustement structure) par le groupe de 
la BAD et la Banque Mondiale, ainsi que la signature de Faecord de confirmation avec le FMI 
ont ete suspendues, en raison des mesures budgetaires contraires au programme prises par le 
Gouvernement sous les pressions socio-politiques. De meme, le Plan d'Action Economique et 
Sociale (PAES 1990-1994) prepare en 1989, a ete rendu caduc pour les memes raisons. 
En 1992, le plan de stabilisation et de relance economique elabore par le Gouvernement de 
transition n'a pas ete mis en oeuvre. 
Interrompu depuis 1990, 1e soutien des bailleurs de fonds intemationaux a cc programme, a ete 
renoue en 1994 a la faveur du Programme d'Action et de Relance Economique et Sociale 
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(PARESO) qui a permis tant soft peu de remettre 1'6conomie congolaise sur les rails. Le 
PARESO qui definit les grandes orientations de la nouvelle politique de ddveloppement, a pour 
objectifs principaux de : 
restaurer les equilibres budgdtaires par une gestion same des finances publiques ; 
relancer les activit6s 6conomiques et commerciales par une diversification de 
1' dconomie ; 
ameliorer la qualite de la vie de la population en assurant un acces equitable a 
1'enseignement et aux soins m6dicaux. 
Le bilan de cc PARES024 ne s'est pas traduit par des rdsultats vraiment probants. Il y a eu 
plut6t un accroissement de la pauvrete du fait de la reduction des revenus des fonctionnaires 
(30%) et de la radiation d'un grand nombre d'entre eux de la fonction publique (13.000). En 
effet, en 1994, devant les recornmandations sdvdres de la Banque mondiale et du FMI qui 
proposent un soutien financier pour la relance de 1'6conomie, it est op6r6 une reduction 
drastique des effectifs de ]a fonction publique qui sont ramends de pres de 80.000 A 70.000 en 
1995, puis d 67.490 en 1996. L'objectif afficM est d'atteindre la barre de 61.000 en I'an 2.000. 
Malgrd cet effort important, le ratio demeure de 1 fonctionnaire pour 36 habitants alors qu'il est 
de 1 pour 100 pour ]'ensemble de 1'Afrique au Sud du Sahara. Ces mesures ont par ailleurs eu 
une incidence financiere significative, car avee la baisse de pres de 21 % des salaires des agents 
de la fonction publique survenue en 1992, la masse salariale a dtd ramenee de 136 milliards de 
FCFA avant le PARESO a 106 milliards de FCFA en 1996 ; avec 1'objectif de la ramener d 95 
milliards de FCFA en 1998. 
Il West pas question de nier la necessite des mesures d'ajustement pour le pays. Cependant, la 
pauvrete qui accompagne ces politiques d'ajustement devrait susciter la mise en place des plans 
sociaux et d'une croissanee daps 1'equit6. 
IV.1.2. 6 Devaluation du FCFA 
La devaluation du FCFA intervenue en 1994, n'a pas produit an Congo les effets escomptfis, 
bien au contraire. Faute de disposer des produits d offrir en dchange sur le marchd international 
afin d'augmenter les recettes au niveau de FEtat et an niveau des producteurs, la devaluation a 
ddclenche au Congo une inflation importante. 
Elle est venu plut6t ajouter plusieurs degrfis suppl6mentaires aux difficultds du pays. En meme 
temps, la pression de cette mesure sur la consommation des menages est immediate et 
importante. 
La plupart des denrees de base ont vu leurs prix etre augmentes de 50%, ce qui a entraine un 
appauvrissement generalise de la population. 
Le PNB par habitant estime A plus de 1.000 dollars en 1993 est tombs A 563 dollars apres la 
devaluation. Aucune compensation du pouvoir d'achat n'a cependant accompagnd cette 
devaluation. 
24 Confov-wdela TaldeRonde, DbaamuCzdredepolitulrreetorwnigrre, Avn11996Mars 1999, op. cit 
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IV.2- EFFETS DES CARACTERISTIQUES SOCIO-DEMOGRAPHIQUES 
Les facteurs demographiques, culturels et economiques influencent directement les 
opportunites offertes a la population dans la satisfaction des differents besoins de base. Cette 
satisfaction est liee ayx possibilites de revenu monetaire qui s'offrent. Or ces possibilites de 
revenu sont determines dans une large mesure par le milieu de residence, Page, 1'instruction 
aecomplie, le type d'emploi occupe et la qualite de 1'activite exercee, amsi que le secteur 
d'activite, la taille du menage et la situation matrimoniale. 
Il set entendu que ces facteurs ne jouent pas isolement les uns des autres, mais ils 
interviennent tous en parfaite conjonction pour creer des conditions et des contraintes qui 
determinent l'acces des populations aux services de base. Par ailleurs, le climat social et 
politique joue aussi un role primordial pour qu'a un moment determine, certains couches de 
population qui avaient des possibilites de revenu certaines pour acceder a des services de base 
de grande qualite, soient tombes dans la zone de pauvrete. 
Dans cc eontexte, la presente etude a ete realisee trois ans apres les troubles socio-politiques 
de 1993-1994 et quatre a cinq mois (Janvier - Fevrier) avant le declenchement de la derniere 
guerre civile de Juin a Octobre 1997. Les consequences de ces dermers evenements ont 
contribue a deteriorer de maniere significative les conditions de vie des populations 
particulierement a Brazzaville, et par ricochet dans les localites de l'interieur. En effet compte 
tenu du role important que joue la capitale dans 1'approvisionnement de 1'interieur en produits 
importes de premiere necessite, la destruction du tissu economique de Brazzaville s'est 
repercutee sur la qualite de la vie des populations de l'interieur du pays. 
Les indicateurs presentes ici soot donc des niveaux de pauvrete en periode de post-conflit. 11 
est certain qu'apres la guerre de 1997, la nouvelle situation de post-conflit a Brazzaville est 
sign ificativement differente de la situation etudiee. 
Ainsi, a 1'aide des analyses bivariees, on procedera a 1'examen des variations du niveau de vie 
en fonction de quelques caracteristiques socio-demographiques des chefs de menages etudies 
QUI EST PAUVRE? 
Uhypothese de base est que les caracteristiques socio-demographiques des chefs de menages 
sont des facteurs determinants (dans une large mesure) de la qualite du bien-etre dont 
jouissent les membres des menages concernes. 
Que peut-on dire alors? Les differences entre villes et zones rurales sont elles maintenues ? 
Les aines sont-ils plus touches que les jeunes par la pauvrete? L'instruction elevee pennet-elle 
reellement de donner de plus grandes chances d'echapper a la pauvrete? Quel est en realite 
1'impact de la situation dans 1'exercice de 1'activite, la source de revenu principal sur la 
classification des menages selon le niveau de vie? Le fait d'avoir appris un metier et celui 
d'exercer le metier appris sont-ils significatifs pour echapper a la pauvrete? Quel est l'impact 
du poids demographique (taille du menage) et de la situation matrimoniale sur le niveau de 
vie?. 
IV.2.1- Selon la strate de residence 
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L'influence du milieu de vie, en particulier de la strate de residence, a un pouvoir tres 
discriminant sur le niveau de vie. La strate rurale est caract6risee par la conservation des 
normes traditionnelles de la vie sociale et culturelle. Elle est de plus en plus destabilisee par 
1'avancee de nouvelles cultures du fait de ]'instruction vehicul6es par l'ecole moderne. Le 
milieu urbain est un lieu de fort brassage des differences cultures nationales (ethniques) et 
6trangeres. Il est caract6rise par 1'implantation des comportements du mode de vie moderne du 
fait de la forte implantation des cultures etrangeres qui sont imposees par la modernisation de 
la vie sociale et 6conomique. 
Tableau. 38: Proportions de menages pauvres selon la strate de residence 
+------------------------------+---------------+---------------+ 
I I Brazzaville I rural I 
1 +-------+-------+-------+-------+ 
I I 
Eff. I P.100 I Eff. I P.100 I 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I TRES PAUVRE 1 43 1 8.1%1 98 1 28.6%1 
1 PAUVRE 1 192 1 36.0%1 116 1 33.8%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I ENSEMBLE PAUVRE 1 235 1 44.1%1 214 1 62.4%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I NON PAUVRE 1 298 1 55.9%1 129 1 37.6%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
(Total 1 533 1 100.0%1 343 1 100.0$1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
Source: Engt0e RPSA-Congo 1997 
De cc fait, les differences entre les proportions de menages pauvres sont tres significatives 
selon la localite etudi6e au seuil de 0.000001 (ZI=105.80) 
IV.2.2. Incidence de la pauvrete selon le sexe du chef de menage 
11 est gen6ralement admis que la pauvrete touche plutot les couches feminines : la pauvrete se 
feminise. Cela se verifie tant en ville qu'en milieu rural. Tandis qu'en ville les ecarts sont 
faibles entre hommes et femmes, en milieu rural les disparit6s sont plutot accentu6es ; c'est ainsi 
qu'a Lekana 62,5% de femmes sont tres pauvres pour seulement 37,7% d'hommes. 
Cependant, au regard de la robustesse des hypotheses emises pour arriver a la categorisation des 
menages selon le niveau de vie, hypotheses basees essentiellement sur le montant de la depense 
alimentaire journaliere declaree par chaque chef de menage (homme on femme), on peut dire 
que : 
Les hommes, occupes a une seule activite pour assurer la survie de leurs menages 
ont tendance a donner un chiffre qui se rapproche de la realite. 
Tandis que les femmes, etant au eoeur de la survie alimentaire du menage, 
participent plus qu'elles ne declarent et ne pensent, aux couts n6eessaires pour 
assurer la vie du menage ; leurs declarations, comparativement a celles des hommmes, 
tendent a sous-estimer la depense joumaliere. 
Tableau 39: Proportion de menages pauvres selon le sexe du Chef de menage 
Niveau de vie Brazzaville Mouyondzi Vinza Lekana 
Hommes 
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tres pauvre 7,4 17,8 34,6 37,7 
pauvre 36,2 32,6 23,1 43,1 
Femmes 
tres pauvre 9,1 23,3 14,3 62,5 
pauvre 35,1 30,2 0 0 
Source : Enquete RPSA-Congo 1997 
8 
Dans ces conditions, 1'analyse de la pauvrete scion le genre ne repose pas sur des donnees 
liomogenes. Cette analyse convient quand on a suivi les menages jour par jour dans les 
conditions reelles de leur vie (enquetes budget-consommation). 
En ville, compte tenu de la predominance du secteur public et de la presence du secteur 
informel, les hommes s'approprient le gros des emplois modernes et informels (67,5% des 
emplois pour les groupes d'age de 25 a 39 ans et 69% pour les groupes d'age de 40 a 54 ails), 
laissant aux femmes le petit commerce et quelques emplois de bureau dans la fonction publique 
(CERSERH, 1992:19). 
En milieu rural, les populations accordent une grande importance a la « terre » comme source 
de creation des richesses. Ainsi, la possession de cc bien est ipso facto un critere de prosperite. 
Dans cette optique, une femme ne peut pas &re plus riche qu'un homme parce qu'elle ne peut ni 
posseder ni heriter de la terre. Elle n'y accede que pour usufruit au travers de son epoux on son 
pere, a qui it revient de gerer les fniits de son travail. 
Trois possibilites s'offrent en tout etat de cause a la femme pour avoir acces a la terre : 
elle pent exploiter les terres de son propre clan, patemel on maternel scion la 
filiation parentale ; 
elle peut beneficier de 1'hospitalite d'une amie qui lui concede un petit lopin de 
terre pour ses activites agricoles ; 
elle peat acceder a la terre par le mariage. Dans cc cas, elle exploite les terres du 
clan de son epoux. En cas de deces de son mari, elle peut continuer a exploiter ces 
terres si elle est acceptee a demeurer dans le village de sa belle famille (URSPA, 
1993a :17). 
A Lekana, la condition de la femme Kukuya ne parart pas avoir evolue avee le temps. Ceci 
pourrait certainement s'expliquer par le peu d'influence exterieure subi par le plateau Kukuya 
sur le plan culturel. 
Le statut de la femme chez le Kukuya releve d'un asservissement qui dispose la femme a la 
merci de 1'homme. Les hommes interroges affirment, sans exception, « qu'on se mane pour 
1'agriculture ». Cette vision semble se perpetuer au fil des generations puisque cette justification 
est reprise par les jeunes. Cette perception du r61e de la femme chez le Kukuya semble la 
releguer au statut de bete de somme. 
Cet etat de dependance et de soumission de la femme a son mari se caracterise par sa non 
participation a la prise de decision ; elle ne participe pas aux reunions de groupe. En matiere 
d'agriculture, 11 ne serait pas exagere de dire que la femme est au centre de 1'activite bien 
qu'elle n'en contr6le pas les revenus. Les hommes ont declare : « je 1'ai epouse pour qu'elle 
travaille pour moi ». La femme prepare tout le champ pour son homme au risque pour la femme 
de voir son homme refuser de manger son manioc. Un tel incident est considers comme tres 
facheux. 11 cache en verite la separation de corps. 11 ne peut se resoudre que par une reunion de 
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famille a Tissue de laquelle la femme est couramment obligee de verses des dommages et 
interets a 1'homme pour restaurer son autorite bafouee. 
L'homme contr6le les revenus du foyer en ne laissant a la fermne que les cultures qui n'ont pas 
de reelles valeurs marchandes sur les plateaux, c'est-a-dire Belles qui se commercialisent 
difficilement (URSPA :1993b : 16). 
Dans d'autres localites par contre, on note une evolution du statut de la femme dictee par le fait 
qu'elle acquiert un pouvoir economique. C'est le cas de la femme Beembe dans le district de 
Mouyondzi, ou les femmes comrne les hommes interviennent dans le proces de travail et de 
production de certaines cultures vivrieres qui sont devenues rentables. La forte monetarisation 
de 1'agriculture a fait que les hommes pratiquent les memes cultures que les femmes. Par 
exemple la culture du manioc qui etait exclusivement feminine se pratique actuellement autant 
par les femmes que par les hommes. Ceux-ci interviemnent jusque dans les activites de 
transformation et de commercialisation. Cependant, la femme contr6le les revenus tires de son 
champ individuel. 
IV.2.3- Selon Page 
Entre les aines et les cadets, fortunes sont diverses. Dans les deux groupes de generation, 
certains s'en sortent bien, tandis que d'autres sont touches de plein fouet. Dans les menages 
etudies, la prevalence de la pauvrete augmente avec Page a Brazzaville, tandis que dans les 
localites de la zone rurale, la tendance est en dents de scie. A Brazzaville, les menages dont le 
chef est age de 20 a 30 ans sont pauvres dans trois cas sur dix, alors pour les chefs de menage 
ages de 60 ans et plus, cela arrive dans six cas sur dix. Dans la zone rurale, ces proportions 
sont respectivement de six cas sur dix et sept cas sur dix, en passant a huit cas sur dix entre 50 
et 59 ans. 








Eff. I P.100 
I 
Eff. I P.100 I 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
(ENSEMBLE 
I I I I I 
1 
20-24 ans 1 8 1 50.0%1 4 1 44.4%1 
1 
25-29 ans 1 16 1 25.8%1 28 1 62.2%1 
1 
30-34 ans 1 29 1 38.2%1 21 1 44.7%1 
1 35-39 ans 1 35 1 42.2%1 25 1 58.1%1 
1 40-44 ans 1 30 1 34.9%1 16 1 51.6%1 
1 45-49 ans 1 33 1 53.2%1 17 1 68.0%1 
1 50-54 ans 1 19 1 42.2%1 21 1 70.00 
1 55-59 ans 1 18 1 60.00 33 
1 
82.5%1 
1 60 ans et + 1 47 1 64.4%1 49 1 67.1%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
1Hommes 
I I I I I 
1 20-24 ans 
1 
2 1 50.0%1 4 
1 
50.0%1 




21.4%1 27 1 69.2%1 
1 30-34 ans 
1 
18 1 36.7%1 18 1 43.9%1 
1 35-39 ans 
1 
25 1 45.5%1 23 1 59.0%1 




34.5%1 13 1 52.0%1 
1 45-49 ans 1 18 1 47.4%1 15 1 68.2%1 
1 50-54 ans 1 10 1 37.0%1 17 1 68.0%1 












72.9%1 40 1 72.7%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
]Femmes 




6 1 50.0%1 
1 1 
1 










10 1 35.7%1 2 1 50.0%1 
1 
40-44 ans 




15 1 62.5%1 2 1 66.7%1 
1 








60 ans et + 1 12 
1 
48.0%1 9 1 50.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
Source: Enguete RPSA-Congo 1997 
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Au seuil de signification de 0.001, a Brazzaville (71=30.24) et de 0.05 dans la zone rurale 
dtudi6e (x2=18.05), les proportions de m6nages pauvres sont significativement diff6rentes 
selon Page du chef de m6nage. 
Les personnel des vielles generations ont W dans une certaine proportion moins instruites 
que celles des jeunes generations. Mais les premieres ont vdcu des ann6es d'6conomie plus 
prosperes et tenninent leur vie dans la p6riode de r6cession dconomique. Les cadets ont 
commence ]cur vie active dans la zone de tourment economique depuis que le pays est engagd 
dans les programmes successifs d'ajustement structurel avec leur cortege de mesures anti- 
sociales. 
Quand on introduit le sexe comme variable de contr6le, les differences des proportions des 
menages selon Page ne restent significatives que parmi les hommes a Brazzaville (xI=29.85 
an seuil de 0.002) et dans la strate rurale (x,1=20.26 au seuil de 0.01). 
IV.2.4- Selon l'instruction 
Le niveau d'instruction atteint est un facteur trios discriminant de la pauvrete. En effet, au seuil 
de 0.00001 a Brazzaville (x2=30.54) et dans les localites de la zone rurale (x2= 30.55), les 
diff6renees dans les proportions de m6nages pauvres sont significatives selon ]'instruction du 
chef de menage. 
Les menages dirig6s par des chefs sans instruction sont pauvres dans pres de sept 
cas sur dix taut a Brazzaville, que dans la zone rurale. 
Quand le chef de menage a une instruction 6quivalente a celle du niveau primaire, 
le m6nage est pauvre dans six cas sur dix a Brazzaville et dans huit cas sur dix 
dans les localit6s rurales 6tudides. 
Pour les niveaux relatifs au lycde et au sup6rieur, la proportion de menages 
pauvres est alors de trois menages sur dix. 
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Tableau. 41: Proportions de menages pauvres selon l'instruction 
du chef de menage 
+------------------------------+---------------+---------------+ 
I I 
Brazzaville I rural I 
1 +-------+-------+-------+-------+ 
I I 
Eff. I P.100 I Eff. I P.100 I 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
(ENSEMBLE 
I I I I I 
I sans niveau 1 6 
1 
66.7%1 32 1 71.1%1 
1 primaire 1 65 
1 
62.5%1 79 1 78.2%1 
1 college 1 70 1 42.4%1 50 1 61.0%1 
1 lycee 1 54 1 39.1%1 20 1 36.4%1 
1 superieur 1 16 
1 
22.9%1 2 1 33.3%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
IHommes 
I I I I I 
I sans niveau 1 2 1 50.0%I 24 
1 
75.0%1 
1 primaire 1 44 1 66.7%1 75 1 78.1%1 
1 college 1 37 1 43.0%1 47 1 62.7%1 
1 
lycee 1 39 1 40.2%1 15 
1 
35.70 
1 superieur 1 15 
1 
23.4%1 2 1 33.3%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I Femmes I I I I I 
1 
instruction 
I i I I I 
I 
sans niveau 1 4 I 80.0%1 8 1 61.5%1 
1 primaire 
1 
21 1 55.3%1 4 1 80.00 
I college 1 33 1 41.8%1 3 1 42.9%I 
1 lycee 1 15 
1 
36.6%1 5 1 38.5%1 
1 superieur 1 1 1 16.7%1 
1 1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
Source: Ertquete RPSA-Congo 1997 
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En fait, apres un certain nombre d'annees, les personnel du niveau primaire sont en general. 
autant moins qualifiees que les personnes sans instruction. Ces deux categories sont done 
reduites a occuper des emplois precaires et moins remunerateurs. Tandis que les niveaux de 
college et lycee sont ceux dune eertaine qualification dans Papprentissage de metiers et sur le 
plan du travail salarie. 
Le controle de 1'effet differentiel selon le sexe, conserve les differences significatives chez les 
hommes de Brazzaville (XI=25.43) et ceux de la strate rurale (x2=27.31) au seuil de 0.001. 
IV.2.5- Selon la situation professionnelle 
Comme le critere de classification retenu pour le niveau de vie est de nature economique, le 
niveau de la pauvrete est bien raise en evidence par la situation professionnelle du chef de 
menage. En effet, outre ]'age, ]'instruction et la qualification, la situation professionnelle joue 
un role important dans les atouts qui assurent le revenu indispensable a la realisation de la vie 
du menage. 
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Tab. 42: Proportions de menages pauvres selon la situation professionnelle 
du chef de menage 
+------------------------------+---------------+---------------+ 
I I 
Brazzaville I rural I 
1 +-------+-------+-------+-------+ 
I I 
Eff. I P.100 I Eff. I P.100 I 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
IENSENMLE 
I I I I I 
I salari6 public 1 63 1 37.1%1 12 
1 
28.6%1 
1 salarie priv6 1 10 1 23.8%1 6 1 40.0%1 
1 independant 1 48 1 42.9%1 164 1 70.1%1 
1 chomeur 1 26 1 56.5%1 8 1 53.3%1 
1 inactif 1 88 1 54.0%1 23 1 65.7%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I Hommes I I I I I 
I salarie public 1 50 1 40.7%1 12 1 30.0%1 
1 salarie priv6 1 9 1 25.7%1 5 1 45.5%1 
1 independant 1 19 1 32.2%1 140 1 71.8%1 
1 chomeur 1 15 1 60.0%1 7 1 58.3%1 
1 inactif 
1 




I Femmes I I I I I 
I salarie public 1 13 1 27.7%1 1 1 
1 salarie priv6 1 1 1 14.3%1 1 1 25.0%1 
1 independant 1 29 1 54.7%1 24 
1 
61.5%1 
1 chomeur 1 11 1 52.4%1 1 1 33.3%1 
1 inactif 1 34 1 50.7%1 2 1 25.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
Source: Enquete RPSA-Congo 1997 
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En g6neral, dans toutes les localites etudi6es, les menages de ch6meurs, d'inactifs et 
d'independants sont les categories les plus touchees par la pauvrete a Brazzaville (42% a 56%) 
et dans la zone rurale (53% a 70%). 
Les agents du secteur public viennent en second a Brazzaville (37%) et eeux du secteur prive 
en zone rurale (40%). 
Au seuil de 0.001 a Brazzaville et de 0.000001 dans la zone rurale (x2=30.29), le statut dans 
la profession est aussi un facteur discriminant du niveau de vie. 
En eclatant selon le sexe, les differences demeurent significatives panni les hommes de 
Brazzaville (xI=17.09 au seuil de 0.002), et de la strate rurale (x2=29.88 an scull de 0.0001), 
ainsi que panni les femmes de Brazzaville (x,2=11.75 au scull de 0.05). 
Cette observation pour Brazzaville vient corroborer celle faite par Jean Pierre LACHAUD25 
(1992) pour Ouagadougou et Dakar (1992) d'une part et a Yaound6 et Conakry (1991) d'autre 
part. 
1V.2.6- Selon la source de revenu principal 
25 can Pierre IACHAUD: "pauvrete et marchd de travail urbain en Afrive au Sud du Sahara", 
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Les revenus tires principalement du travail agricole sont insuffisants pour pernlettre une 
subsistence minimale. Dans six cas sur dix a Brazzaville et 7 cas sur dix daps la zone rurale, 
les chefs de m6nage muvrant dans le secteur agricole sont touch6s par la pauvret6. Parmi les 
travailleurs salari6s la pauvret6 touche pr6s de trois menages sur dix a Brazzaville et un 
m6nage sur trois dans la zone rurale. 




Brazzaville I rural I 
1 +-------+-------+-------+-------+ 
I I Eff. I P.100 I Eff. I P.100 I 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
(ENSEMBLE 
I I I I I 
I 
travail salari6 1 38 1 38.00 13 1 38.2%1 
I 
entreprises 1 176 1 44.6%1 47 1 46.5%1 
1 travail agricole 1 6 1 60.0%1 148 
1 
73.3%1 
1 Bourses, pension, loyer 1 15 
I 
53.6%I 6 1 100.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
IHommes 
I I I I I 
I 
travail salari6 1 32 1 39.5%1 13 1 41.9%1 
1 
entreprises 1 102 1 43.6%1 36 1 47.4%1 
1 
travail agricole 1 3 
1 
60.0%1 130 1 75.1%1 
1 
Bourses, pension, loyer 1 10 1 55.6%1 6 1 100.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I Femmes I I I I I 
------------------------------I 
I I I I 
1 





entreprises 1 74 1 46.0%1 11 1 44.0%1 
1 
travail agricole 1 3 1 60.0%1 18 1 62.1%1 
1 
Bourses, pension, loyer 
1 
5 1 50.0%1 
1 1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
Source: Enquete RPSA-Congo 1997 
Cependant it apparait que Passociation entre la source de revenu principale et le niveau de vie 
ne soit pas du tout forte a Brazzaville (x2=3.59 et p=0.31) meme an seuil de 0.10. Tandis que 
pour la zone rurale, la source de revenu principale produit des diff6rences significatives stir 
les proportions de m6nages pauvres (x2=33.08) au seuil de 0.00001. 
Selon le sexe, les diff6rences ne sont significatives que parmi les hommes ruraux (ZI=28.56) 
au seuil de 0.00001. 
IV.2.7- Selon la situation familiale 
IV2. 7.2.1- Selon Not matrimonial 
On observe a Brazzaville comme dans les localit6s de la zone rurale que la pauvret6 domine 
parmi les m6nages de mari6s (ou de personnes en union de fait) touch6s daps sept cas sur dix, 
suivis des m6nages de veufs on divorc6s concem6s par le ph6nombne dans six cas et cinq cas 
sur dix respectivement. Les m6nages de c6libataires sont de loin les moins touch6s dans les 
deux strates avee 3 m6nages sur dix. Cette situation peut trouver son explication par la cherge 
que repr6sente la taille du m6nage 
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Tab. 44: Proportions de m6nages pauvres selon 1'6tat matrimonial 
du chef de m6nage 
+------------------------------+---------------+---------------+ 
I I 
Brazzaville I rural I 
I +-------+-------+-------+-------+ 
I I 
Eff. I P.100 I Eff. I P.100 I 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
(ENSEMBLE 
I I I I I 
1 




marie, en union 1 158 1 45.0%1 186 1 67.1%1 
1 
veuf, divorc6 1 44 1 57.1%1 20 1 50.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
IHommes 






27.5%1 3 1 21.4%1 
mari6, en union 1 131 1 45.5%1 176 1 67.4%1 
1 
veuf, divorce 1 5 1 50.0%1 6 1 54.5%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
(Femmes 
I I I I I 
1 
c6libataire 1 22 1 33.8%1 5 1 41.70 
1 




veuf, divorc6 1 39 1 58.2%1 14 1 48.3%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
Source: Enqu6te RPSA-Congo 1997 
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An seuil de 0.005 a Brazzaville (ZI=12.27) et de 0.0001 dans la zone rurale (Z2=16.37), les 
proportions de menages pauvres sont significativement differences selon 1'&tat matrimonial. 
IV.2.7.2- La taille du trtenage 
Il est g6n6ralement admis que le poids d6mographique est une caract6ristique qui intervient 
avec force pour d6terminer le niveau de vie des populations. Dans les menages 6tudi&s, 1'6tude 
a permis de relever la taille des m6nages observ6s. La mise en relation de Peffectif du menage 
avec le niveau de vie du m6nages montre une forte association. Au seuil de 0.00001tant a 
Brazzaville (x2=132.98) que dans la zone rurale (x2=83.96), les diff6rences entre les 
proportions de m6nages pauvres sont significatives selon la taille du menage. 
Tab.45:: Proportions de m6nages pauvres selon la taille du m6nage 
+------------------------------+---------------+---------------+ 
I I 












I I I I I 
1 
1-3 pers 1 12 1 7.7%1 25 1 26.0%1 
1 
4-6 pers 1 87 1 48.3%1 82 1 67.2%1 
1 
7 pers & + 1 136 1 68.7%1 107 1 85.6%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I Hommes I I I I I 
1 
1-3 pers 1 7 1 7.6%1 24 1 32.0%1 
1 4-6 pers 1 49 
1 
44.1%1 65 1 66.3%1 
1 7 pers & + 
1 
91 1 67.4%1 96 1 85.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I Femmes I I I I I 
1 1-3 pers 
1 
5 1 7.9%1 1 1 4.8%1 
1 4-6 pers 1 38 1 55.1%1 17 1 70.8%1 
1 7 pers & + 1 45 1 71.4%1 11 1 91.7%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
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Source: Enqu6te RPSA-Congo 1997 
9 
A Brazzaville les menages de petite taille (1 a 3 personnel) sont touch6es dans deux cas sur 
vingt cinq , alors qu'un menage de taille moyenne (4 a 6 personnes) sur deux et sept menages 
de grande taille (7 personnes et plus) sur 1.0 sont pauvres. 
Dans les localites de la strate rurale, ces proportions de menages pauvres selon la taille du 
menage sont respectivement de sept menages de petite taille sur sur vingt, de sept m6nages 
moyens sur dix et de pres de neuf menages de grande taille sur dix. 
IV.2.7.3- Selon la situation familiale 
En combinant 1'etat matrimonial et la taille du menage, nous construisons la situation 
familiale de chaque menage etudi6. Ces deux caractdristiques sont fortement associees tant a 
Brazzaville (x2=63.90) que dans les localites de la zone rurale (7,2=58.38) au seuil de 0.00001. 
En retenant par hypothese que 1'dtat matrimonial est determinant de la taille du m6nage, les 
r6partitions des menages selon ]cur effectif sont significativement differentes entre les 
menages de chefs maries et ceux des chefs non maries. A Brazzaville comme dans les 
localites rurales 6tudiees, alors que la proportion des menages decroit avec la taille chez les 
chefs non maries, cette proportion augmente avec la taille parmi les chefs de m6nages maries. 
Tableau. 46: Repartition des menages enquetes selon P&at matrimonial 
clu chef et la taille du menage 
+------------------------------+---------------+---------------+ 
I I 
Brazzaville I rural I 
1 +-------+-------+-------+-------+ 
I I 





I Divers non mari6s 
I I I I 
1------------------------------I 
I I I I 
Taille de menage 
I I I I I 
1 




74 1 33.2%1 37 1 30.1%1 
1 
7 pers & + 1 59 
1 
26.5%1 14 1 11.4%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
1 
Total 1 223 1 100.0%1 123 1 100.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I 
mari6, en union 
I I ( I 
1------------------------------I 
I I I I 
1 
Taille de m6nage 
I I I I I 
1 
1-3 pers 1 97 1 23.40 90 1 24.2%1 
1 4-6 pers 
1 
145 1 35.0%1 135 1 36.3%1 




414 1 100.0%1 372 1 100.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
Source: Enquete RPSA-Congo 1997 
Ainsi, selon le niveau de vie, tant parmi les chefs de menages non maries que parmi les chefs 
de menage maries, les proportions de m6nages pauvres sont alors tres significativement 
differentes selon la taille du menage. Ces portions augmentent avec la taille du menage. 
A Brazzaville, chez les chefs de menages non maries ()C2=47.57) au seuil de 
0.00001, la pauvrete touche un m6nage de petite taille sur dix, cinq menage moyen 
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sur dix et sept grands menages sur dix. Chez les chefs de menages mari6s 
(XI=88.36), un menage de petite taille sur vingt est touch6 par la pauvrete, tandis 
qu'elle concerne pres de neuf menages moyens sur vingt et 1.7 grands menages sur 
vingt. 
Dans les localit6s de la zone rurale, parmi les chefs de non mari6s (x1=33.14) les 
petits menages sont touches par la pauvrete dans 1 cas sur dix, les menages moyens 
dans 7 cas sur dix les grands menages dans 10 cas sur dix. Parmi les chefs de 
menage mari6s (x2=43.92) trois menages de petite taille sur dix, 7 menages moyens 
sur dix et 8 grands menages sur dix sort pauvres. 
Tableau. 47: Proportions de menages pauvres selon la situation familiale du chef de 








Eff. I P.100 
I 
Eff. I P.100 I 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
(ENSEMBLE 
I I I I I 
I ------------------------------I 
I I I I 
I Divers non mari6s 
I I I I I 
1------------------------------I 
I I I I 
Taille de m6nage 
I I I I I 
1 






34 1 56.7%1 14 1 73.7%1 
I 




I mari6, en union 
I I I I I 
1------------------------------I 
I I I I 
Taille de m6nage 




4 1 4.8%1 20 1 34.5%1 
1 
4-6 pers 1 53 
1 
44.2%1 68 1 66.0%1 
1 






IDIVERS NON MARIES 
I I I I 1 
1------------------------------I 
( I I I 
I Hommes I I I I I 
1------------------------------I 
I I I I 
Taille de m6nage 














41.7%1 3 1 75.0%1 
I 
7 pens &+ 1 8 1 72.7%1 1 1 100.0$1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I Femmes I I I I I 
1------------------------------I 
I I I I 
I 
Taille de m6nage 




5 1 11.4%1 
1 1 
1 
4-6 pers 1 29 1 60.4%1 11 1 73.3%1 
1 
7 pers &+ 1 27 1 67.5%1 8 1 100.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
(MARIE, EN UNION 
I I I I I 
I ------------------------------ 
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45.5%1 176 1 67.4%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
I Femmes I I I I I 
------------------------------I 
I I I I 
1 
Taille de menage 
I I I I I 
1 1-3 pers 
I I I 
1 1 33.3%1 
1 4-6 pers 1 9 1 42.9%1 6 1 66.7%1 
1 7 pers &+ 1 18 
1 
78.3%1 3 1 75.0%1 
+------------------------------+-------+-------+-------+-------+ 
Source: Encluete RPSA-Congo 1997 
IV.3. DIMENSIONS CULTURELLES DE LA PAUVRETE 
IVAI Culture de pauvrete 
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La valeur et Fefficacit6 des strat6gies de lutte contre la pauvrete reposent aussi et surtout sur la 
comprehension et la maitrise de toes les attribute notionnels du ph6nom6ne. Ceux-ci integrent 
les indicateurs macro-6conomiques et socio-d6mographiques et les diff6rentes facettes des 
discours construits, des images de la pauvrete qui induisent des comportements ou des attitudes 
qui permettent de reconnaitre et de classifier les formes de pauvrete. La perception et la 
conception de la pauvrete au Congo renvoient a des consid6rations et des sch6mas a la fois 
mat6riels et eulturels contenus dans des discours int6rioris6s par la conscience collective et 
variant sensiblement selon le milieu. 
La culture de pauvrete est 1'ensemble d'images defines sur la base d'un certain nombre 
d'616ments rep6rables (indieateurs) par la conscience collective, de valeurs 16gitim6es par celle- 
ci et du discours construit et tenu par elle sur la pauvret6. 
Ainsi d6finie, la culture de pauvret6 pourrait conditionner les comportements de la population 
en rapport avec la perception et les possibilit6s de lutte contre la pauvret6. Mais elle est fonction 
du milieu, du niveau d'instruction scolaire, et de bien d'autres caract6ristiques individuelles de la 
population 6tudi6e. 
Les r6sultats de l'enquete r6v6ent par exemple une grande diff6rence d'appr6ciation de 1'6tat de 
pauvre entre les citadins et les ruraux, entre les fonctionnaires et les paysans r6sidant dans une 
meme localit6. Ainsi, 80,5% des trios pauvres identifi6s a Brazzaville se reconnaissent 
effectivement comme 6tant pauvres, alors que la plupart des paysans enquet6s Bans les localit6s 
rurales ne s'estiment pas pauvres quel que soit leur niveau de revenu d6passant tres rarement 
40.000 FCFA par mois. Tandis que 56,5% des personnel relativement ais6es a Brazzaville d'une 
part et, d'autre part les quelques fonctionnaires r6sidant dans les localit6s rurales avec un salaire 
mensuel d'environ 150.000 FCFA, se considerent plut6t pauvres. Ceci montre bien que les 
crit&res d'appr6ciation du statut de pauvre sont aussi externes qu'intemes, et fonction des 
aspirations individuelles, personnelles. 
IV.3.2 Contenu du discours sur la pauvrete 
La tradition regorge de reperes. Tout le discours construit sur le comportement et Fattitude du 
pauvre est r6v61ateur. D'une mani6re g6n6rale, en effet, le pauvre est discret, humble, repli6 sur 
soi. Il est bon a tout faire ; c'est Fhomme de toutes les commissions. Par contre le riche est 
arrogant, a un comportement ostentatoire (on dit meme que « 1'argent donne les ailes »). Pour 
subvenir a ses besoins, le pauvre recourt a Fentraide, a 1'empnmt. Pour sortir de 1'6tat de 
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pauvrete, i'africain s'insere Bans les reseaux familiaux et extra-familiaux de protection sociale 
et d'assistance mutuelle qu'il est tenu d'entretenir. 
En somme, la multiplicite des frontieres retenues et des m6thodes utilisees pour analyser la 
pauvrete montre la complexite et la relativite de cette notion. Au-dela des consid6rations 
multiformes, on peut admettre que la pauvrete est un « cumul de handicaps dont la connaissance 
permet d'acceder aux causes reelles du phenomene» (Valtriani, 1994). 
A 1'evidence, on est pauvre par opposition a une autre personne qui est sensee We mieux lotie, 
plus nantie. Or, cette limite est du ressort de Fhomme lui-meme, en tant qu'etre pensant, dote 
d'une intelligence et de sensibilite, limite qu'on forge et/ou se forge dans un contexte precis, 
dans un environnement immediat d'abord, puis de plus en plus large, de plus en plus complexe. 
C'est ce que revele cette enquete. 
A la question « Vous considerez-vous connne pauvre ? >>, les reponses sont assez revelatrices de 
1'e1asticite et/ou du degr6 de subjectivite emotionneile des populations visitees. 
Tableau 48 : Perception de la pauvrete suivant les differentes categories de personnes 
Loealites Tres pauvres (%) Pauvres (%) Non pauvres (%) 
Oui Non Oui Non Oui Non X2 
Brazzaville 80,5 19,5 64,4 35,6 56,5 43,5 0,00685 
Mouyondzi 69,7 3013 64,9 35,1 60,5 39,5 0,62573 
Vinza 55,6 44,4 66,7 33,3 43,8 56,3 0,60758 
Lekana 74,1 25,9 81,5 18,5 71,4 28,6 0,5164 
Source : Enquetes RPSA-Congo 19.97 
Les discours constructs sur la pauvrete au Congo ont done aussi un fondement culturel. Its 
puisent a la fois dans les croyances seculaires transmises de generations en generations et dans 
des analyses scientifiques qui definissent des lignes on echelles de pauvrete. En effet, si les 
analyses economiques en termes de seuils n'admettent qu'une frontiere mon6taire, ]a societe 
traditionnelle avait defini d'autres « frontieres» susceptibles de rendre compte de la 
composition sociale dans les zones rurales congolaises. 
o On nest pas pauvre par hasard ». 
Ce postulat tient d'une certaine culture susceptible de regir les comportements individuels et 
collectifs daps les milieux « penneables ». Les entretiens de groupe ont revele certaines 
croyances anerees dans la memoire collective. Souvent, i1 apparait dans le discours que « la 
prosperite est un don de Dieu », elle ne releve pas de la seule volont6 humaine. Autrement dit, 
on nait pauvre ou prospere. C'est un destin. La pauvrete est un sort. 
L'incidence de cc discours sur le mental et sur les comportements des hommes pent etre 
nefaste. On croit, par exemple, que seul le riche pent r6ussir tout ce qu'il entreprend, alors que 
le pauvre echoue a tous les coups. Sortir de la pauvrete est presque un effort vain. Ainsi est 
entretenue une certaine fatalite. Il s'opere en outre une stratification sociale qui reconnait une 
categorie de personnes ineluctablement pauvres mais qui ont leur place dans le village. « Dans 
un village it faut aussi qu'il y ait des pauvres >>, dit un dicton populaire. 
Fort heureusement, certaines societes rurales considerent que cette frontiere eulturelle de la 
pauvrete nest pas infranchissable. Le pauvre n'est jamais condamne pour toujours. Les Beembe 
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disent « tnu wel', kende-kende ku mankul' busina », cc qui signifie : « pourvu qu'il persevere, le 
pauvre devient riche ». L'acceptation de cette dialectique peut vehiculer une ideologie du travail 
liberateur, gage des mutations certaines. 
La dimension culturelle de la pauvrete, oblige a passer de Faspect biologique a 1'aspect social 
du phenomene. Ainsi la pauvrete qui se donne a entendre comme 1'absence de satisfaction totale 
des besoins vitaux pour la survie presuppose 1a conscience de la pauvrete. Celle-ci peut amener 
les individus soit a reagir pour surmonter la pauvrete, soft a adopter une attitude de resignation, 
de refus face a 1'etat de pauvrete. 
Par ailleurs le croisement pour ces trois localites rurales de plusieurs variables, a savoir le faible 
taux de chomage, le fort faux de travailleurs agricoles permet de conchire au fait que le profil de 
la pauvrete en milieu rural est inversement moins dramatique que celui en milieu urbain 
Brazzavillois. Les elements de confort ou les conditions de vie ne refletent pas toujours la 
realite de la prosperite des individus dans le milieu rural. A la suite de la mesure prise par la 
Banque des Etats de 1'Afrique Centrale (BEAC) de retirer de la circulation les billets de banque 
de 5.000 FCFA et de 10.000 FCFA portant mention Republique Populaire du Congo, une 
paysaiule agee de 70 ans environ est venue echanger une somme de 10.000.000 FCFA a la 
Basque sans que la vitrine de son confort ne laisse percevoir un tel niveau d'epargne. La 
pauvrete est donc multidimensionnelle et ne peut se reduire au manque d'argent (Gazier, 1981) 
Les enquetes quantitatives et qualitatives rMlent deux choses. 
Premierement, que le fait de la dominance de la logique sociale communautaire dans ces 
localites rurales, le groupe familial elargi tend a constituer un des lieux strategiques ou 
les individus s'emploient, a travers leurs pratiques economiques, sociales et 
symboliques, a resoudre tous les problemes d'existence et de prestige social ; ceci dans 
la mesure oiu le groupe familial ou clanique assure l'integration de Findividu a la societe 
rurale. Par consequent le groupe familial apparait ici comme une categorie determinante 
reductrice et/ou occultante de la perception du profil de la pauvrete en milieu rural. 
Deuxiemement, de Feffet integrateur des relations de parente, de par Fattribution tacite 
a travers celles d'un statut socio-economique aux individus membres de ce systeme et 
des representations imaginaires que les individus se font de ces pratiques collectives 
dynamiques d'assistance et d'integration, le groupe familial peut devenir - a condition 
d'en respecter le mode de fonetionnement et de regulation - un cadre social et 
economique operatoire et approprie de promotion des individus. De telles conclusions 
tirees de 1'observation participante riinent litteralement les paradigmes 
tradition/modernite, ruralite/urbanite, sans que Fon generalise outre mesure. 
La perception ainsi decrite suit le meme profil aussi bien dans les localites rurales qu'a 
Brazzaville. Le test d'homogeneite du x2 est parfaitement significatif au seuil de 5% (x2=125 
avec une signification de 0,000). 
On peut par exemple remarquer que Fenclavement (manque des routes pour 1'ecoulement des 
produits agricoles) dans les localites rurales, est un indicateur de pauvrete pour un certain 
nombre d'enqu&& Cependant que les croyances religieuses sous influence judeo-chretienne, 
semblent plus fortes a Brazzaville que dans les localites rurales etudiees. 
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Tableau 49 : hzdicatettrs endogenes de pauvrete selon les chefs des menages etudies 
Indicateurs Brazzaville Localit6s rurales Ensemble 
6tudiees 
Effectif % Effectif % Effectif % 
Etre d6muui 325 50,6 171 36,6 496 44,5 
Manquer d'argent 90 14,0 169 35,7 259 23,2 
Souffrir 116 18,1 42 8,9 158 14,2 
Manquer de famille 1 0,2 8 1,7 9 0,8 
Etre paresseux 20 3,1 17 3,6 37 3,3 
Manquer de maison 2 0,3 3 0,6 5 0,4 
Manquer de travail 24 3,7 22 4,7 46 4,2 
Moyens limit6s 6 0,9 5 1,1 11 1,0 
Attendre tout des autres 26 4,0 5 1,3 32 2,9 
Manquer de soutien 8 1,2 2 0,4 10 0,9 
Etre enclav6 0 0,0 14 3,0 14 1,3 
Ne pas eroire eu Dieu 3 0,5 0 0,0 3 0,3 
Pauvrete n'existe pas 7 1,1 4 0,8 11 1,0 
Autre 14 2,2 10 2,1 24 2,2 
Total 642 100,0 473 100,0 1115 100,0 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
IV.3.3 Images de la pauvrete. 
L'616ment culturel explicatif de la prises de position ainsi que le systeme de representations des 
paysans reposent sur d'autres crit6res qui renvoient en general : 
an statut foncier qui d6finit 1'accds a la terre 
au nombre de femmes et d'enfants qui constituent la force de travail et une richesse 
en soi; 
an pouvoir magico-religieux 
aux biens poss6d6s, dont la case, le champ, le b6tail, etc. 
Mais parmi ces 616ments, la terre parait constituer le crit&e central. 
IV.3.3.1 Acces a la terre 
Si en milieu urbain les determinants iirmlediats de la pauvrete sont d'abord 1'insuffisance des 
emplois et des revenus familiaux, dans la societ6 traditionnelle, poss6der des terres est sign de 
richesse, dans la mesure ou 1'agriculture et 1'61evage sont les sources essentielles de la richesse. 
Etre maitre d'une partie du fleuve, de rivi&e, de for&, de plaine, etc. c'est assurer une s6curit6 
sociale, car la richesse se mesure ici en nombre de pieds de safoutiers, de manguiers, 
d'avocatiers, etc. ; en nombre de tetes de b6tail, etc. le tout insta116 sur une partie de terre dont 
1'accds determine l'ascension sociale. 
Bonafe a bien d6crit le systdme de representations en rapport avec la terre dans faire teke 
kukuya, que partagent les localit6s de Ukana et de Vindza. Les paysans y adh&ent encore aux 
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valeurs culturelles communes qui renvoient de fagon generale a celles des « seigneurs de la 
terre» (mfumu ntsi) (Bonafe , 1987 : 41). 
11 existait une relation entre la terre concrete, siege des hameaux et la terre conque comme 
ensemble de lignages (nzo). Chaque lignage s'inscrivait au milieu de la savane sous la forme 
d'un bosquet (musuru) on d'une foret (Bonafe, 1987 : 42). Tons les lignages matriline'aires 
(nzo), precise-t-i1, etaient compris au rein d'une seule et meme partie de terre. Une expression. 
courante les designait et les design encore commie « parents de la terre ». Cependant cette 
parente par la terre (oburu ntsie) comportait des interdits matrimoniaux sauf 1'exogamie. Cette 
parente donnait a ses membres le droit de residence de tout membre chez un parent de ce type. 
Ainsi les lignages dependants du seigneur se consideraient comme ses subordonnes (nkani). Un 
esprit d'egalite regnait parmi eux, a tel point que si Fun des lignages etait en voie d'extinction 
demographique, ses derniers membres cherchaient refuge aupres du seigneur qui disposait 
pratiquement de leurs droits lignagers. 
Comme on pent le voir, faeces a la terre se faisait dans le strict respect des hierarchies sociales. 
Cette mise en rapport du systeme d'organisation sociale et de la possession d'un « capital 
economique» que constitue la possession de la terre modele jusqu'a nos jours le systeme de 
representations des paysans de ces localites rurales. 
Elle dessine entre autres la ligne de partage qui est moins prononcee du fait de la pennanence en 
milieu rural d'un mode de fonetionnement social relationnel communautaire selon la logique 
sociale aines/cadets sociaux. 
Par ailleurs, la relative facilite d'acces a la terre en fonetion du statut des individus dans le 
lignage, soit comme descendant d'un seigneur de la terre, soft comme descendant d'un lignage 
subordonne permet de comprendre dans une certain mesure les resultats d'enquete exprimes an 
tableau 21 ou la proportion des proprietaires de logement est elevee a Lekana et a Vinza. 
Dans la localite rurale de Mouyondzi, de meme que dans celle de Vinza, pour une part oil vivent 
en majorite des populations appartenant au groupe ethiuque Kongo, le mode d'acces a la terre 
s'inscrivait daps une tradition historique ayant pour origin 1e royaume Kongo avec pour 
capitale Kongo Dia Ntotela, appele San Salvador par les portugais (R.P. Van Wing, 1921). 
Les Kongo de Mouyondzi appeles « Kongo nord occidentaux » (Soret, 1959 et Dupre), ou 
Kongo de la vallee du Niari (Ngoi Ngalla, 1981) bien qu'appartenant a des groupements 
differencies de migrations, ont une meme parente culturelle et linguistique avec les douze clans 
primordiaux decrits d'abord par le R.P. Van Wing, puis par Georges Balandier (1971 : 289). 
Plus que dans les autres ethnics du Congo, le Beembe est tres jaloux de sa terre. Le droit a la 
terre se fait par le principe d'anteriorite, c'est-a-dire que la terre appartient au premier occupant. 
C'est le lignage qui a occupe le premier les terres qui en est devenu le proprietaire (URSPA, 
1993a :1.7). Generalement , les lignages qui ont migre pour venir rejoindre le village situe sur la 
voie carrossable, a la suite de l'operation regroupement des villages, sont obliges de repartir sur 
les terres de leurs villages d'origine pour exercer les activites agricoles. 
L'acces a la terre se fait done sur autorisation du chef du lignage proprietaire. Enfreindre cette 
regle entraine des conflits. En cas d'autorisation a un allochtone de jouir de la terre pendant 
quelques temps, la duree de 1'exploitation excede rarement deux cycles. En tout etat de cause, it 
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ne peut y planter des cultures perennes ni pratiquer Lin certain type d'elevage (porcin, ovin, 
caprin, bovin). 
Le mode d'acces a la terre ne peut se comprendre sans Line apprehension prearable du systeme 
social et du systeme de parente. En effet, e16ment essentiel du systeme social, le nkanda, le clan 
se singularisait par un nom particulier (reparable par le prefixe KI) ; 1'adoption d'une devise 
prononcee a l'occasion de grands evenements ; la reference a Lin animal embleme, 
particulierement le leopard, ngo ; et 1'enumeration d'un certain nombre d'interdits alimentaires 
(nlogo). Par ailleurs, en tant qu'element constitutif des groupements residentiels, le clan, note 
Balandier « impose 1'exogamie (..) tree un champ de forces oit vivants et a ancetres» sont 
vitalement associes et i Vinterieur duquel Vindividu est tense trouver equilibre et sante ». Le 
fait d'etre membre du clan (musi kanda) prend d'atitant plus d'importance qu'il distingue 
1'homme libre (muntu a kanda ou mfiumu) de 1'homme dit esclave (muntu a mbogo ou mwana 
gdta = enfant du village et non de la parente). Etre ne « dans le clan » confere, dans les limites 
de la societe ancienne, une superiorite immediate »(Balandier, 1971 : 305). Au sem du clan, 
c'est le chef couromie (n fulnu mpu), homme libre et detenteur de puissance, qui assurait la 
liaison entre les forces des defunts et celles des vivants ; mais it 6tait aussi mf tmu a nsi, le 
seigneur de la terre qui son droit sur la terre et sur laquelle s'etendait son pouvoir. Ici 
egalement comme chez les populations rurales TM de Lekana, 1'acces a la terre tenait compte 
de la place qu'oecupait chaque individu dans le systeme de parente ou le primat du groupe on 
de 1a parente sur 1'individu imposait a celui-ci respect des normes et observations des rites. 
Aujourd'hui encore a Mouyondzi comme a Lekana et a Vinza, le telescopage des logiques 
sociales individuelles avec des logiques sociales communautaires n'a nullement dilue 
l'importance et ]a place du groupe familial ou du groupe ethnique dans 1'acces a la terre. 
IV. 3.3.2 Representations de la force de travail 
11 convient de noter toutefois que, selon les resultats des enquetes individuelles menees aupres 
des chefs de menages, les indicateurs endogenes de definition de la pauvrete evoluent dans le 
contexte actuel du Congo. 11s subissent les effets de la mondialisation de 1'economie. Dans 
1'ensemble des localit6s etudiees, la plus grande proportion (pres de 68%) des chefs de menages 
abordes est constituee de ceux qui pensent que « etre pauvre >>, c' est « etre demuni » ou 
manquer de 1'argent (tableau 24). Le non travail ainsi que le manque d'une famille (famille an 
sens large et nucleaire : femme et/ou enfants) et d'une maison gardent Line importance non 
negligeable. L'absence d'une famille an sens large pent etre palliee par la presence d'une 
femme ou des enfants, qui, comme on le salt, constituent Line assurance-vie pour les africams en 
general. C'est sous cet angle que ]'on peut comprendre, du moms en panic, que pour un certain 
nombre de chefs de menages enquetes, « etre pauvre >>, Cest « manquer de soutien ». Le capital 
familial ou relationnel constitue une richesse dont le defaut entrame une situation de pauvrete. 
Le non travail est attribue aux personnes sans initiatives ou aux paresseux, s'il nest pas defini 
par rapport au manque de travail salarie du secteur moderne (public ou prive). Car selon les 
chefs de menages interviewes individuellement, c'est le travail qui permet de produire les 
richesses. Cette perception conduit vnalement a pier 1'existence meme de la notion de pauvrete, 
pour la releguer a une espece de paresse on d'invalidite ; tout homme, dans la mesure oil it peut 
travailler, peut devenir riche. Cc qui fait dire a quelques chefs de menages que la pauvrete 
n'existe pas. Car si on peut travailler, on peut disposer d'une maison, d'un champ, et manger 
tous les fours. Le travail est donc la condition essentielle, a la portee de toute personne 
physiquement et intellectuellement valide. 
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Il convient de noter toutefois que, selon les r6sultats des enquetes individuelles men6es auprds 
des chefs de menages, les indicateurs endogenes de definition de la pauvret6 dvoluent dans le 
eontexte actuel du Congo. Its subissent les effets de la mondialisation de 1'6conomie. Dans 
]'ensemble des localitds 6tudi6es, la plus grande proportion (pres de 68%) des chefs de menages 
abordds est constitu6e de ceux qui pensent que « We pauvre », c'est « etre d6muni» ou 
manquer de ]'argent (tableau 24). Le non travail ainsi que le manque d'une famille (famille au 
sens large et nucl6aire : femme et/ou enfants) et d'une maison gardent une importance non 
n6gligeable. L'absence d'une famille an sells large pent etre palli6e par la presence d'une 
femme ou des enfants, qui, comme on le salt, constituent une assurance-vie pour les africains en 
g6n6ral. C'est sous cet angle que Pon pent comprendre, du moins en partie, que pour un certain 
nombre de chefs de m6nages enquWs, « We pauvre >>, c'est « manquer de soutien ». Le capital 
familial ou relationnel constitue une richesse dont le d6faut entraine une situation de pauvrete. 
Le non travail est attribu6 aux personnel sans initiatives ou aux paresseux, s'il nest pas d6fini 
par rapport all manque de travail salari6 du secteur moderne (public ou priv6). Car selon les 
chefs de m6nages interview6s individuellement, c'est le travail qui permet de produire les 
richesses. Cette perception conduit finalement a nier 1'existence meme de la notion de pauvret6, 
pour la rel6guer a une espece de paresse on d'invalidit& ; tout homme, dans la mesure ou it peut 
travailler, peut devenir riche. Cc qui fait dire a quelques chefs de m6nages que la pauvret6 
n'existe pas. Car si on peut travailler, on peut disposer d'une maison, d'un champ, et manger 
tous les jours. Le travail est done la condition essentielle, a la portde de toute personne 
physiquement et intellectuellement valide. 
Le pauvre n'a ni terre, ni femme, ni enfant. La soci6t6 traditionnelle accorde une place 
importante all manage, ceci pour deux raisons essentielles : le mariage d'une fille permet all 
p6re d'obtenir un fusil et des cochons (chez les B6emb6) ; etre mari& a plusieurs femmes Cest 
disposer d'une force de travail importante, cr6atrice des richesses. C'est ici que 1'attribut 
poss6der des terres » est relativis6 : poss6der des terres et ne pas avoir des freres est fatal a la 
longue. La cristallisation de la pauvret6 et de la richesse passe par le nombre de femmes et 
d'enfants, et de la force de travail. 
IV.3.3.3 Logiques de comportement antisocial 
Un autre ph6nomene de soclW est 1'exclusion des personnes inadapt6es, marginales asociales, 
en raison d'une infirmit6 physique, mais surtout mentale, de son comportement psychologique 
ou de son absence de formation. Cc sont des gens, a tout le moins, qui sont consid6r6s comme 
en 6tat de d6privation, Cest-a-dire qu'ils Wont pas le type de r6gime alimentaire, vetements, 
habit, environnement, Education, conditions de travail et conditions sociales, activit6s et 
distractions qui sont habituels, ou du moins largement encourag6s et approuv6s par la soci6t6 
dans laquelle ils vivent. Ce ph6nomene doit etre appr6hend6 6galement comme facteur 
aggravant la pauvret6. 
IV. 3.3.4 Representation du pouvoir magi co-religieux 
On peut aussi relever les influences dues aux croyances religieuses, a savoir que d'autres chefs 
de m6nages pensent que « etre pauvre» , c'est « ne pas croire en Dieu» . Car certainement 
pensent-ils que Dieu 6tant abondance, tout homme qui croft en lui prosp&e. lei la notion de 
prosp6rit& peut &re aussi bien spirituelle que mat6rielle. 
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Dans la soei6t6 traditionnelle, le pouvoir magico-religieux constitue aussi un facteur de richesse 
car les personnes riches 6taient des f6ticheurs et gu6risseurs. Leurs prestations permettaient 
d'obtenir en 6change soit du Mail (moutons, cabris, poules, cochons, etc.), soit une jeune fille 
(qui deviendra sa n1e"'e 6pouse) ou un jeune homme qui travaillera comme serf 
Le succes du magico-religieux en milieu rural et en milieu urbain des zones enquet6es ne 
s'explique pas seulement par le fait que celui-ci touche en majorit6 et pas uniquement les 
categories des pauvres, mais aussi par la capacit6 des « nganga », des proph6tes et des pasteurs 
d'6glises dans leurs discours de « construction des diff6rentes categories de pauvres autour de 
1'6motion des pauvres» (Corten, 1995 : 11). En effet, face aux problemes de la maladie, de la 
pauvret6, du ch6mage, des agressions sorcieres, des 6checs conjugaux et scolaires, en un mot 
face aux problemes de l'infortune et du malheur, les 6glises et mouvements religieux proposent 
des r6ponses r6confortantes axes autour de la pauvrete et a royaume de Dieu )>, a travers les 
experiences 6motionnelles des individus et des menages. 
IV.3.3.5 Representations des recours therapeutiques 
Les chef des m6nages enquet6s accordent une grande importance a ]a consultation d'un 
tradith6rapeute, aussi bien en milieu urbain qu'en milieu rural. 
Mais la pauvrete pousse a un glissement des comportements face aux soins de sant&. On a 
souvent recours au f6ticheur (nganga) pour des raisons de sant6. Mais, une autre cat6gorie de 
praticien ou de pratiques s'est installee. Les m6nages enquetes recourent a la priere a Vinza 
comme a Brazzaville. 
Dans un travail men6 en 1993 par Joseph Tonda et Abel Kouvouama sur Nature des recours 
therapeutiques et modalite de recherche de la guerison au Congo, it a 6t6 not& que depuis 1a fin 
de la Conf6rence Nationale Souveraine de F6vrier a Juin 1991, le Congo, Brazzaville en 
particulier, est devenu un champ completement livr6 a 1'entreprise religieuse. Les religions, en 
particulier les proph&tismes ont fait de la « guerison » leur activit6 principale, cc au moyen des 
d6livrances, des pri6res, des transes, des messages du Saint Esprit, des plantes r&v&16es, de Feau 
b6nite qui sont en meme temps des moyens de lutte contre la sorcellerie, les f6tiches, la magie, 
les mauvais esprits. « Ces tnouvenients ont fani par s'imposer daps Vespaee que desertait en 
meme temps qu 'elle le creait, la bio-naedecine de plus en plus onereuse, de plus en plus faillite, 
de plus en plus inadaptee» (Tonda, 1993 : 33). 
On a aussi remarqu6 que la crise 6conomique et financiere, (y compris la pauvret6), ne produit 
pas seulement de la d6sesp6rance. Elle produit aussi « un espace ouvert a plusieurs possibilit6s 
d'interpr6tation de la d6sesp&rance et de ]a souffrance individuelle et collective en termes 
religieux ». Aussi pour la majorit6 d'enquWs, deux dimensions justifient Fefficacit6 de la 
religion dans la guerison : en ce que les paroles et les pratiques (rituelles) des sp6cialistes 
religieux amenent leurs adeptes ou les o malades » a reprendre confiance en eux-memes, a se 
surpasser ». La dimension divine est celle qui c6l6re dans tous les propos la toute puissance 
de Dieu et qui font de la bio-m6decine une cr6ation de Dieu (Tonda, 1993 : 36). 
C'est pourquoi les representations de la maladie en milieu urbain et rural integrent non 
seulement celles du corps souffrant, mais 6galement celles de la croyance a la sorcellerie dont le 
corps serait le lieu propice de Factivi16 d6vorante du sorcier. Or le corps souffrant, souligne 
Tonda, Cest celui qui non seulement redoute ou soupgonne Pagression en sorcellerie (au seas 
large de « f6tichisme» et de « sorcellerie du ventre» a la fois, soit witchcraft et sorcery) tout en 
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allant a 1'h6pital, mais aussi celui qui exprime sa souffrance avec les mots du corps pris ici a la 
fois comme la m6tonymie de la personne et comme une de ses composantes (...). Ainsi, pense-t- 
il, aussi bien le nganga que le prieur, le m6decin on le prophete traitent tous des o corps 
souffrants » de rhumatismes, de diab6te, de paludisme, etc., susceptibles d'etre provoqu&s par 
des sorciers ou des mauvais esprits, mais des corps souffrant aussi de ch6mage, de c6libat, 
d'6checs scolaires, etc.: les premiers pouvant etre trait6s a la fois a Ph6pital et dans le secteur 
hors bio-medical, les seconds ne pouvant etre trait6s que dans ce dernier recours (Tonda, 1993 
61). 
En outre, lors d'une enquete que Abel Kouvouama a men& aupr6s de 1'Eglise Evang6lique, le 
Pasteur a magnifr6, en ces termes, la valeur et la puissance de la priere d'intercession devant une 
communaut6 des croyants r6unis : 
a R Y a des freres et swurs qui sont enabetes par certains esprits, ils n 'ont pas la paix du caur et 
le Seigneur demande i des freres et sceurs de prier pour eux (...). Au nom du Christ et du Saint 
Esprit, meme si vous avez des maladies physiques qui ne se font pas voir par les medecins et s'il 
y a des gens qui souffrent de rhumatisme, de maux de ventre, de maux de tete, s 'il y a des gens 
qui ont leur sang empoisonne par des microbes, J e demande meme pour vous qui etes assis, 
soyez benis par la puissance de Jesus Christ» (Kouvouama, 1993 : 82) 
IV. 3.3.6 Sorcellerie 
Les soci6t&s rurales sont relativement plus « homogenes )>. En plus, la censure sociale exerc6e 
par la sorcellerie est un 616ment qui interdit aux habitants de faire 6talage de leur prosp&i-46. 
La sorcellerie est une contrainte sociale 6voqu6e surtout par les paysans. Its disent qu'i1s sont 
oblig6s de limiter leers investissements fussent - ils en force de travail pour ne pas s'attirer de la 
jalousie. Ainsi, a Vinza, centre rural, 43,8% de personnel non pauvres se considerent comme 
pauvres. 
D'aucuns pensent que toute soci6t6 humaine fonctionne selon certaines regles et certains 
normes. L'individu doit se conformer autant que possible a la norme du groupe. S'il s'en 6carte, 
it s'expose aux dangers d'agressions symboliques et de sanctions sociales. 
Dans ce contexte, la sorcellerie est a la fois un moyen de pression et de sanction sociale. Elle 
fonctionne comme un moyen de r6gulation sociale, du nivellement par le bas. C'est un mode 
d'explication du social, car elle constitue un systeme d'interpr6tation de causalit6s. C'est un 
systeme ambivalent qui permet, au choix, d'exercer des pressions sur des individus ou des 
groupes, on de sanctionner des comportements qui s'6cartent des normes. Cela se traduit par des 
agressions symboliques auxquelles pent s'exposer un individu qui se met en avant ou qui excite 
1'envie par sa r6ussite. 
C'est la face cach6e de la soci6t& dont les gens ne parlent pas ais6ment, mail qui reste a 1'6tat 
latent omnipr6sent dans les mentalit6s car elle sous-tend bien des comportements individuels et 
collectifs. Toute op6ration qui met en ieu la soei&t6 villageoise doit prendre en compte cette part 
maudite du social qui peut se manifester au travers de blocages et d'incidents divers (Doulou 
1995 :110). 
A Mouyondzi, dans tous les villages, les jeunes sont unanimes pour accuser la sorcellerie 
comme un facteur limitant les capacit6s d'investissement physique et financiere dans les 
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differentes activites. Its affirment We victimes de la jalousie des aines voire de leurs propres 
parents. En effet, dans les villages, it y a un adage qui dit que « les oreilles ne peuvent pas 
depasser la tete» ; en d'autres termes, les cadets ne doivent pas faire plus que les ames. Un tel 
fait de societe n'incite pas au developpement. Certains jeunes par contre, bier que reconnaissant 
1'existence de cc probleme, ne desarment pas. 
On dit daps ce cas qu'unieune pour reussir, dolt avoir un «parapluie », c'est-a-dire etre soutenu 
mystiquement par les vieux, cc qui implique qu'il signe une alliance mystique avec eux. 
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TROISIEME PARTIE 
LES STRATEGIES ALTERNATIVES 
DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 
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CHAPITRE V : EFFORTS D'ATTENUATION DE LA PAUVRETE 
VA EFFORTS DU GOUVERNEMENT A TRAVERS LES DIFFERENTES 
POLITIQUES MISES EN OEUVRE 
Depuis son accession a 1'ind6pendance politique en 1960, la R6publique du Congo a adopt6 
et/ou ex6cut6 pres de six programmes ou plans de d6veloppement 6conomique et social. A cet 
effet, des efforts consid6rables out &6 d6ploy6s dans le financement des investissements 
publics. Cela a &6 permis par une conjoncture favorable d la mobilisation des ressources 
provenant en grande partie de la rente p6troliere. 
Cependant, malgr6 1'importance des ressources financidres consenties, les performances 
rdalisdes du point de vue du d6veloppement 6conomique et social, sont mddiocres. Il en a 
r6sult& itn accroissement incessant de la pauvret6. Celle situation a 6t6 aggrav6e par les effets 
pervers des programmes d'ajustement structurel et de la d6valuation du FCFA. Ainsi, la tension 
sociale r6sultant a la fois de la diminution des emplois et des revenus directs, ainsi que la 
d6t6rioration des services sociaux essentiels s'est progressivement install6e dans le pays. 
Les programmes d'ajustement structurels et le Programme d'Action et de Relance Economique 
et Sociale (PARESO) n'offraient pas de perspectives pour les politiques sociales. A la suite 
d'une critique formul6e par 1'Assembl6e Nationale, et a la faveur du Forum national stir les 
recherches en politiques sociales, le Gouvernement a &6 amend a mettre en oeuvre un 
programme d'actions sociales d'urgence (P.A.S.U) en 1996, en attendant les effets durables des 
r6forines structurelles. 
V.1.1 Enonce du Programme d'Actions Sociales d'Urgence 
Le PASU repose sur les cinq principes suivants : 
1. 1a priorit6 donnee aux actions permettant un ciblage pr6cis des pauvres et ayant un 
impact rapide sur les revenus mon6taires directs et/ou les revenus « sociaux des 
groupes d6favoris6s » ; 
2. le recours, A c6t6 des aides publiques au d6veloppement, aux financements priv6s, 
notamment pour le traitement social de la pauvret6 ; 
3. le choix pour certains volets du programme, de structures de gestion de droit priv6, 
concr6tisant ainsi 1e d6sengagement de 1'Etat et stimulant 1'esprit d'entreprise ; 
4. la formation des acteurs du d6veloppement par un meilleur engagement de 1'Etat ; 
5. 1'exclusion d'actions conduisant A la creation de nouveaux postes de fonctionnaires 
(sauf exception ) et A 1'accroissement des charges r6currentes de 1'Etat. 
Le P.A.S.U repose sur trois grands groupes de sons programmes articul6s autour 
du ciblage pr6cis des pauvres 
de l'identification des secteurs sociaux specifiques, sant6, education de base, eau potable, 
assainissement, habitat 
de la decentralisation a travers un appui pour 1a concr6tisation de la d6mocratie locale. 
Certains programmes sont cibl6s sur des groupes spdcifiques : 
le programme « THIMO » (Travaux A Haute Intensit6 de Main d'Oeuvre) permet de donner 
du travail et des revenus d des personnes sans emploi. Une association de droit priv6, 
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1'AGETUR, a ete constituee, pour realiser, comme maitre d'ouvrage delegue, les travaux 
d'interet public prioritaires. 
le programme a Developpement du potentiel economique des femmes » vise la promotion. 
des femmes surtout du milieu rural. A cet effet, un fonds social de promotion des femmes 
sera cree. Cc fonds sera gere par Line association de droit prive. 
Le programme pour les handicapes et les enfants en desherence font peu appel a 1'Etat. 
Le PASU propose la creation d'une fondation internationale pour financer des projets 
specifiques aux handicapes, realises par des ONG grace a des revenus de placement. 
Pour les enfants de la rue, le PASU inclut la realisation des etudes debouchant sur 
des propositions concretes d'actions. 
Pour les sinistres, le PASU appuiera les institutions religieuses chargees 
officiellement de gerer les programmes d'assistance an relogement de ces personnes, 
a travers une dotation en equipements. 
Dans 1e secteur de la sante, le gouvernement s'appuie sur le programme UNICEF-OMS et 
prevoit un volet sur la medecine ambulatoire. 
Pour 1'eau potable et 1'assainissement, d'importants programmes sont a 1'etude. 
Pour 1'habitat, le PASU propose la realisation d'une etude de pre-faisabilite centree autour de la 
creation d'un fonds pour la rehabilitation de Fhabitat degrade des villes. 
Ce fonds serait aliment& par differents moyens (affectation des benefices sur la vente par 1'Etat 
des parcelles viabilisees, taxes sur les transactions foncieres, etc.). 
Le PASU appuiera le secteur de 1'education a travers plusieurs volets : 
la rehabilitation et la construction des classes 
le renforcement des capacites pedagogiques des enseignants 
Facquisition de materiel pedagogique 
le recyclage et la forniation de ceux qui encadrent les maitres 
la formation de 300 animateurs d'alphabetisation. 
Enfin, pour consolider la decentralisation et la demoeratie locale, le PASU propose un projet 
pilote d'assistance aux collectivites centrees sur deux regions et reposant sur une unite 
technique d' appui. 
Cette unite aurait notamment pour fonction d'aider les regions a la formation des plans et des 
programmes de developpement a vocation exclusivement regionale, et aussi de former le 
personnel local a 1a mobilisation et a la gestion des ressources, au suivi et an controle des 
projets d'investissement. 
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V-1-2 Cynisme du Gouvernement 
La reflexion sur les moyens d'eradiquer la pauvrete pose, tres serieusement le probl6me de 
Feffort individuel et/ou collectif, de la capacit6 individuelle et/ou collective a satisfaire les 
besoins fondamentaux de ]a couche des desherit6s. Aujourd'hui plus qu'hier, la notion de 
participation populaire ou communautaire a la realisation des projets d'interet common est plus 
qu'un slogan, c'est une necessite. L'urgence et la gravite des problemes de pauvrete, 
d'exclusion ou de precarite s'inscrivent comme une exigence pour le d6veloppement national. A 
ee sujet, les collectivites locales et les chefs traditionnels ne tarissent pas d'idees, a c6t6 des 
efforts multifonnes deployes par le Gouvernement. 
Ce faisant, pour emporter ]'adhesion de la communaute internationale dans Peffort 
d'att6nuation de la pauvrete, le Gouvernement a organise a Geneve en Novembre 1996 une 
Conference de Table Ronde des partenaires au developpement du Congo. Cc processus de 
dialogue et de concertation sur les strat6gies et politiques de developpement devait aboutir a la 
mobilisation des ressources et a sensibiliser les bailleurs de fonds aux d6fis que devait relever le 
Congo : r6tablissement des capacites de financement public du developpement ; reorganisation 
et relance de 1'appareil productif ; lutte contre la pauvrete et garantie d'une couverture des 
besoins sociaux essentiels ; reforme des organisations par la mise en place d'une administration 
publique tournee vers le d6veloppement et laissant une large place aux instances Blues des 
collectivites locales. 
Cependant, 6tant proche des elections presidentielles, les pouvoirs publics ont detourn& les 
objectifs de cc plan pour en faire une operation de campagne. Une Somme de 6 milliards de 
FCFA a ete degagee et des centaines de millions de ces francs ont ete remis a chaque Membre 
du Gouvernement pour aller « battre campagne» dans sa localite d'origine sous le theme de la 
lutte contre la pauvrete. Ainsi, au m6pris des elus des collectivites decentralis6es et des 
Responsables locaux, les Ministres se sont e'rige's en operateurs sociaux. Sans associer ces 
Responsables, quelques bones de conserve, quelques boissons et des lots de medicaments ont 
ete saupoudres par les Membres du Gouvernement daps quelques localit6s. La part la plus 
importante de la dotation financiere et en medicament a echoue vers des destinations inconnues. 
Cette operation qui releve d'un simple cynisme du pouvoir politique a ete ressentie par les 
populations comme une moquerie a leur pauvrete. 
V.2 STRATEGIES AU NIVEAU DES COLLECTIVITES LOCALES 
Le developpement d'un pays ou d'une r6gion suppose non seulement la transformation des 
structures, en particulier celles de la production/consommation et des institutions de base, mais 
aussi de prosaique, la satisfaction des besoins humains fondamentaux. 
A toes les niveaux, des efforts d'attemiation sont developpes, qu'il s'agisse au niveau des 
administrateurs qu'a celui des ONG, confessions religieuses et comites des villages. 
En general, parmi les administrateurs, les strategies mises en oeuvre vanent, tout en etant 
compl6mentaires, du Maire au Pr6fet ou sous pr6fet. Les maires sont preoccupes par : 
1'emploi ou le travail a dormer aux citoyens ; ils preconisent pour cc faire le 
d6veloppement des cooperatives. Dans la plupart des cas, des groupements ont ete 
form6s, mais le plus souvent ils ont W bloqu6s daps leur fonctionnement faute 
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d'encadrement technique. L'absence des competences techniques requises a la base 
est un facteur limitatif tres important dans la lutte contre la pauvrete 
1'abandon progressif de 1'enseignement general au profit de 1'enseignement 
technique vise ainsi a corriger cette faibiesse des capacites a la base. A Mouyondzi 
par exemple, le Maire est preoccupe par la transfonnation du Lycee de la ville en 
une ecole superieure des meters pour creer des corps des metiers techniques 
d'exercice liberal. Cette strategie vise autant a renforcer les competences techniques 
a 1a base qu'a relever la production de la localite. 
le controle des prix des denrees de premiere necessite sur le marche local, domine 
essentiellement par les expatries. 
le renforcement du personnel de sante, pour mieux soigner la population et la rendre 
plus productive. 
Des discussions dans les sous-prefectures des localites etudiees, it ressort que ceux-ci pensent 
a. 
renforcer les institutions gouvemementales et collectivites decentralisees en leur 
donnant des moyens materieis et financiers qui leur permettrait d'elaborer avec le 
concours des autres structures le programme de developpement economique et 
social de leur localite. Cela revient a retablir au prealable les institutions mises en 
place dans leurs prerogatives et done a les rendre fonctionnelles ; 
developper la communication physique et intellectuelle ; 
retablir 1'autorite des agents des collectivites locales afin qu'ils puissent decider sans 
se referer a chaque fois a la tutelle ; 
developper 1'ecole pour la transmission du savoir ; 
redynamiser les structures de sante pour un meilleur acees aux soins ; 
transformer 1'habitat actuel. 
Dans leur approche, les Sous-prefets se mettent a 1'ecoute des populations afin de prendre en 
compte les preoccupations elementaires en termes de logements, de sante, de communication. 
Ce que 1'on peut remarquer cependant, c'est que le discours an niveau des administrateurs 
rapporte des reves ou des intentions, qui sont dans 1'ensemble tres loin des realisations. 
En ce qui concerne les Comites de village, composes par les Sages et les Representants de 
1'Etat, la seule strategie de lutte envisagee semble essentiellement &re le travail ; car pour eux, 
c'est par le travail qu'on peut sortir de la pauvrete. C'est en faisant les champs qu'on peut vivre. 
Ainsi, pour les Sages de MBounou 2 dans le district de Mouyondzi, pour lutter contre la 
pauvrete, it faut « suivre les conseils des sages et travailler ; eeouter les conseils des anciens qui 
montrent les voies a suivre, notamment se debrouiller ». 
Quelques ONGs d'installation locale ou exterieure s'activent dans une certaine mesure, 
notamment depuis 1'avenement de 1'ere democratique en 1991. Mais leur action est encore 
inefficiente a cause du caractere embryonnaire du mouvement an Congo. 
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Les Confessions religieuses pr&sentes depuis de longues dates dans toutes les localit6s, Wont 
pas encore pu s'imposer v6ritablement en matihre de d6veloppement &conomique et social. 
Seules quelques actions isol&es Bans le domaine social sont d&velopp&es ; par exemple : 
mise en place des brigades d'oeuvre sociale, qui s'occupent aussi bien des orphelins, 
des veuves et des handicap6s ; 
construction de quelques hospices pour personnes de 3"" age et enfants orphelins. 
Les projets de d6veloppement economique et social sont rendus inop&rants par le manque 
notoire de moyens financiers qui caract6riserait les principales confessions religieuses 6tudi6es 
(Arn16e du salut, Eglises protestantes, etc.) 
V.3 STRATEGIES ENDOGENES DE RESISTANCE 
V.3.1- Exercice des activites secondaires (emplois paralleles) 
Face a la persistance de la crise 6conomique, les populations sont amen6es a entreprendre des 
initiatives pour assurer leer survie. L'exercice des activit6s secondaires est Tune des strat6gies 
d6velopp&e par les chefs de menage pour contrer cette situation. C'est ainsi que d'une mani6re 
g6n6rale, 1 chef de m6nage sur 5 de 1'ensemble de 1'6chantillon exerce des activit6s 
secondaires. Ces chefs de m6nage sont plus localis&s dans les m6nages pauvres en milieu 
rural, soit, 2 chefs de m6nage sur 5 contre 3 sur 25 a Brazzaville. Dans les m6nages non 
pauvre ces proportions sont de 1 chef de m6nage sur 3 en milieu rural contre 4 sur 25 en. 
milieu urbain. 
La r6partition des chefs de menage par sexe et par localit& r&v6le que Bans les m6nages 
pauvres 2 chefs de m6nage hommes sur 5 exercent une activit& secondaire en milieu rural 
contre 4 sur 25 en milieu urbain. En cc qui concerne les chefs de m6nage femme, 1 sur 5 
1'exerce en milieu rural contre 2 sur 25 en zone urbaine. En revanche, dans les m6nages non 
pauvres, la proportion est de 3 chefs de m6nage homme sur 10 en zone rurale contre 3 sur 25 
en milieu urbain. An niveau des femmes, ces activit6s sont exerc6es dans une grande mesure 
par les chefs de m6nage non pauvres. 
Ces r6sultats montrent, dans Fensemble, que quelque soit la situation 6tudi6e, Cest en milieu 
rural que les chefs de m6nage exercent plus d'activit6s secondaires pour faire face a leurs 
besoins quotidiens. Cependant, Pexamen de 1'exercice d'une activit6 secondaire appelle 
quelques observations. En premier lieu, Fanalyse comparative ne met pas en Evidence une 
association tres 6troite entre 1'incidence de la pauvret6 et 1'exercice d'une activit6 secondaire. 
En second lieu, ces r6sultats doivent etre reli6s au faible revenu en cette p6riode d'ajustement 
structure) de 1'6conomie congolaise ou la majorit6 des m6nages a connu une baisse importante 
de leur pouvoir d'achat. 
La pratique d'emplois paralleles est surtout d6velopp6e par les employs du secteur public. Cela 
est, entre autre, a t'origine de 1'absent6isme des lieux du travail et de la baisse de rendement de 
ces travailleurs dans leurs services. 
Au cours des interviews individuelles, 67,4% des chefs de m6nages se sont d6clar6s avoir une 
activit6 parallele dans les secteurs public, priv6 moderne et informel. L'importance du secteur 
d'activit6 vane selon la zone de r6sidence ; ainsi a Brazzaville, c'est le secteur public (30,5% du 
total des chefs de m6nages 6tudi6s) qui est le plus important, suivi du secteur infor nel (21,4%) 
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essentiellement occup6 par les ind6pendants et, enfin, le secteur priv6 moderne (8,2%). Dans les 
localit6s rurales, Cest par contre le secteur informel (63,2% des chefs de menages), qui se 
confond avec le secteur de petits exploitants agricoles, qui est le plus important. Les secteurs 
public et prive modeme ne repr6sentent, respectivement, que 1.0,3% et 3,4%. Cette situation est 
normale, car dans les localit&s rurales les personnel ont essentiellement des activit6s agricoles. 
Cependant, an total, 24,9% des chefs de menages enquWs se sont d6clar6s inactifs et 7,7% 
eomme ch6meurs. Ces proportions sont de 30,8% a Brazzaville et 17,1% dans les localit6s 
rurales pour les inactifs ; de 9,1% a Brazzaville et 6% en milieu rural pour les ch6meurs. A 
Brazzaville les chefs de menage dans le secteur prive moderne paraissent 
6conomiquement plus en s&curit& que les autres. En effet, les chefs de m6nages 6voluant dans 
les secteurs public et informel, sont oblig6s de compter sur d'autres strategies socio- 
&conomiques paralleles telles que ]'aide, la d6brouille, 1e petit commerce, la rente immobili6re 
et la pension, etc. La situation est davantage difficile pour les ch6meurs et les inactifs qui 
vivent Bans une proportion importante, grace a ]'aide et a la d6brouille. La rente immobiliere 
et la pension representent cependant une proportion plus importante chez les inactifs. 
Tableau 50 : Strategies de survie selon la situation dans l'activite econorique des chefs de 
menages c Brazzaville (%) 
Strat6gie de survie Situation dans Factivit& 6conomique 
Salari6 Ind6pendant Ch6meur Inactifs 
secteur 
public 
Grace a la fenune 11,1 0,0 3,6 1,9 
Grace au conjoint/mari 3,7 7,0 20,0 28,8 
Activit6s agricoles 7,4 5,3 5,5 4,4 
Bricoles/d6brouille 22,2 1,8 0,0 3,1 
Rente immobiliere/pension 22,2 19,3 38,2 16,3 
Petit commerce 22,2 3,5 10,9 33,8 
Volont6 de Dieu 0,0 50,9 12,7 11,3 
Autres 11,1 7,0 1,8 0,6 
5,3 7,3 0,0 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
En milieu rural, les strat6gies de survie reposent essentiellement sur la pratique des activit6s 
agricoles (48,8% des chefs de m6nage),1'aide (17,1%) et la d6brouille (10,6%). En rapport avec 
la situation dans 1'activit6 economique, la pratique des activit6s agricoles conservent une 
importance 61ev&e aussi bien chez les ind6pendants (64,7%) que chez les ch6meurs (50,0%) et 
inactifs (32,7%). Mais les ind6pendants comptent aussi beaucoup (17,6% des cas) sur ]'aide 
sociale ou familiale. 
Chez les ch6meurs, la d6brouille on 1'exercice des bricoles est la deuxieme strat6gie 
importante avec 37,3% de citations. Dans ]'ensemble, ]'agriculture est le type d'activit6 
parallele le plus important (25,5% des cas), suivie de 1'artisanat (vannerie, 
sculpture, etc.) avec 19,7% des cas et du commerce (18,1%). La chasse repr6sente une 
proportion non n&gligeable de 9,8% des m6nages enquetes. 
L'aide sociale et/ou familiale conserve la m6me importance en ce qui concern les inactifs ; on 
peut toutefois noter chez eux le niveau de ]'aide de la femme (12,7% des chefs de menage) ainsi 
que la proportion (1.2,7%) des chefs de m6nage qui vivent grace a la rente immobiliere et la 
pension. 
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Tableau 51 : Repartition (%) des chefs de menage selon le type d 'activite parallele 
Types d'activit6s paralleles Zones de residence 
Brazzaville Loealit6s 
rurales 
Chasse 0,0 14,1 
Agriculture 14,5 29,6 
Petit commerce 29,0 13,4 
Artisanat 21,0 19,0 
Elevage 1,6 7,7 
Vacation 4,8 0,0 
Peche 1,6 4,9 
Priere 4,8 0,7 
Autre 22,6 10,6 
Source : Enquetes RPSA-Congo 1997 
lie 
En fonction de la zone de residence, le commerce, suivi de 1'artisanat, sont les activites 
paralleles les plus importantes a Brazzaville, avec respectivement 29% et 21% des chefs de 
m6nage ; tandis que, en milieu rural ce sont plut6t Fagriculture, Fartisanat puis la chasse et dans 
une certaine mesure le petit commerce qui sont les activites les plus importantes. 
Le caract6re pr6caire des activites exerc6es, ou consid6r6es telles par les acteurs eux-memes, 
explique la multiplicit& des strategies paralleles d6velopp&es dans les localit6s. En effet, plus de 
95% des chefs de menages sont obliges d'exercer au moins une activite parallele a Brazzaville a 
cause des difficult6s de joindre les deux bouts ; cette proportion se situe a au moins 80% en 
milieu rural. Les strategies 6conomiques ainsi d6veloppees en termes d'activit6 reposent sur le 
travail individuel, consid6r6 dans les localites 6tudi6es comme le seul moyen a 1a disposition de 
chaque individu de pouvoir sortir de la pauvret6. Cc postulat instaure une esp6ce de comp6tition 
entre les populations au plan individuel qui doivent se battre pour ne pas se faire &eraser. 
V.3.5 Migrations 
Beaucoup de jeunes retrouvent le chemin de la campagne pour 6chapper a la crise qui s6vit dans 
le milieu urbain. Les motivations sent diff6rentes : certains viennent au village pour s'y installer 
d6finitivement ; d'autres par contre ne viennent que pour se « pr6parer ». Pour cette derriere 
cat6gorie, it s'agit d'accumuler pour repartir encore « tenter)) sa chance en ville. 
Quelle que soit la cat6gorie, ces jeunes sont trios vite rattrap6s par la pauvret&. Faute de ne 
pouvoir 6couler les produits agricoles, ils sont gagn6s par le d6sespoir et finissent par ne plus 
pratiquer, que 1'agriculture d'auto-subsistance. 
La migration vers I'Europe de 1'Ouest, et plus particulierement la France, est souvent au centre 
des pr6occupations des jeunes dans les villes. Ceux qui arrivent a sortir du pays, s'organisent 
pour envoyer des flux de marchandises ou d'argent aupr&s des parents rest6s au pays. 
V.3.6 Wseaux de solidarit6 
V.3.6.1- Participation aux reseaux de solidarite 
Les r6seaux de solidarit6 interpersonnelles sont multiples, sur les 860 personnes ayant 
r6pondu a cette question pres de 1 chef de m6nage sur 2 en milieu urbain est membre d'une 
association chez les pauvres alors que la proportion est de 6 sur 10 en milieu rural. Lorsqu'on 
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observe les non pauvres , leur nombre est 16g&rement inf6rieur aux pauvres dans les deux 
strates. 
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ALL regard des r6sultats, on note 6galement qu'il y a un peu plus de femmes qui appartiennent 
a une association chez les pauvres a Brazzaville. Tandis qu'on observe une situation inverse 
dans la zone rurale chez les non pauvres. 
Comparativement aux chefs de menage hommes, les chefs de menage femmes a Brazzaville 
aussi bien chez les pauvres que les non pauvres participent un peu plus a la vie associative. 
Dans la zone rurale, cc sont les homines qui pr6dominent. 
L'aide sociale et/ou familiale est aussi un element important pour la survie des menages au 
Congo. Ainsi, 1'aide est consid&r6e comme quelque chose de trios important pour les chefs de 
m6nage enquet&s a Brazzaville dans une proportion de 41,2% et importante dans 36% des cas. 
Elle y est peu importante pour 22,8% des chefs de menages. 
L'aide est davantage jug&e tres importante en milieu rural, soit une proportion de 66,7%. En 
tout 6tat de cause, seulement 7,4% panni eux considerent qu'elle est peu importante dans les 
localit6s rurales 6tudi&es. Les populations comptent done beaucoup sur 1'aide sociale ou 
familiale comme strat&gie de survie. D'ou l'importance des reseaux de solidarit6s associatives. 
L'un des traits caract6ristiques de la soci6t6 traditionnelle en Afrique, cest 1'existence des 
reseaux de solidarites interpersonnelles (reseaux familiaux et extra-familiaux) de protection 
sociale et d'assistance mutuelle. Its relevent d'une logique de 1'entretien du capital social ou 
l'individu nest pas rejet6, marginalise. Par exemple, entre «promotionnaires» (camardes 
d'6cole, de lyc6e, de facult6) se tissent et s'entretiennent des liens d'assistance mutuelle. Les 
solidarit6s n6es de 1'appartenance a une meme association, a une meme 6glise ou confr6rie, a un 
meme parti, ou a une meme association d'origmaires pennettent au congolais de r6sister aux 
agressions de la societe, de 1'enviromlement social. 
C'est ainsi que parmi les chefs de m6nage pauvres, un (1) sur deux (2) a Brazzaville et trois (3) 
sur cinq (5) en milieu rural font partie d'une association. Pour les chefs de m6nage non pauvres, 
ces propositions sont respectivement de deux (2) sur cinq (5) a Brazzaville et un (1) sur deux (2) 
en milieux rural. 
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V.3.6.2- Les types d'associations 
Le niveau de participation associative ainsi observe est Line r6ponse an reldchement des 
solidarit6s familiales traditionnelles, notamment daps les villes. Mats le mouvement associatif 
integrant les aspects de d6veloppement on de little durable contre la pauvrete est d'6mergence 
r6cente ; les ONG en particulier datent de 1991 an Congo. 
Tableau 53 : Types d'association 
Brazzaville Zone rurale 
Pauvres Non pauvres Pauvres Non pauvres 
Associations d'origine 18.4 11.9 2.2 9.3 
Associations religieuses 34.7 27.4 7.8 4.7 
Mutuelles, Muziki 30.6 28.6 43.3 44.2 
Tontine 2.0 13.1 7.8 25.6 
Associations sportives 4.1 7.1 35.6 11.6 
Source : Enquete RPSA - Congo 
En effet a Brazzaville, comme Bans la zone rurale, les associations d'entraide (originaires, 
religieuses, mutuelles, tontines) sont les plus pratiqu6es par tolttes les categories de chefs de 
menage. Mais en particulier, la tontine qui est une sorte d'6pargne concerne de loin les chefs de 
5m6nage non pauvres. En effet, ne peuvent 6pargner que les populations qui d6gagent un 
surplus sur leer production, 6tant entendu que la plupart des chefs de menage pauvres 
produisent pour subsister. 
Ces r6sultats traduisent bien les effets de 1'accumulation des causes de pr6carit6 qui ont touch6s 
les populations de notre pays, particulidrement au cours des cinq dernteres ann&es. En effet, a la 
d6valuation du FCFA en 1994, it faut ajouter les consequences sociales de la guerre civile de 
1993/1994, la rise en oeuvre des mesures du programme d'ajustement structure] (d6graissage 
des effectifs de la fonction publique, r6duction des salaires des agents de 1'Etat, privatisation et 
plan de restructuration des entreprises publiques . ..... ). Aujourd'hui, avec la guerre politico- 
militatre de 1997, la situation s'est aggrav6e de plus belle. 
Les chefs de menage sont surtout membres des associations d'entraide de type: associations 
r6ligieuses, d'originaires, de mutuelles et muziki. C'est ainsi qu'on observe que les chefs de 
m6nage pauvres, a Brazzaville, sont surtout membres des associations r6ligieuses, soft 7 sur 
20, ensuite, 3 chefs de menage sur 10 apparttennent a des mutuelles et muziki et pres de 1 sur 
5 est membre des associations d'originaires, tandis que 2 chefs de m6nage settlement sur 25 
sont dans les ONG. Quant aux non pauvres, on releve que 7 chefs de m6nage sur 25 
apparttennent a des mutuelles et muziki, et des associations r6ligieuses, 3 sur 25 sont dans des 
tontines et des associations d'originaires. 
En zone urbaine, 1 chef de m6nage femme pauvre stir 2 est membre des associations 
r6ligieuses, tandis que 1 sur 4 appartient a des mutuelles et muziki. On observe 6galement le 
meme comportement chez les femmes non pauvres, avec respectivement 9 chefs de m6nage 
sur 20 et 3 sur 10. En revanche, on note la pr6sence de 1 chef de m6nage femme non pauvre 
sur 5 dans les tontines, cette proportion est de 2 sur 25 chez les pauvres. Quant aux hommes, 
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1 chef de menage sur 3 est membre des mutuelles et muziki, pr6s de 1 sur 4 appartient a des 
associations r6ligieuses et associations d'originaires. Aucun chef de menage homme pauvre 
n'appartient a ime tontine alors qu'on compte pr6s de 1 homme sur 10 parmi les non pauvres. 
Dans un contexte difficile caraet6ris6 par la crise de 1'appareil de 1'Etat et de la raret6 
dramatique des ressources, les chefs de tn6nage s'ins&ent de plus en plus dans des r6seaux, 
dont chacun est porteur de solidarit6. Cette solidarite comporte une obligation morale 
d'assistance mutuelle. 
V.3.6.3- l'aide re(ue 
Dans ]'ensemble, 3 chefs de menage pauvre sur 10 ont regu des aides contre 8 sur 25 chez les 
non pauvres a Brazzaville. En zone rurale, ces proportions sont de l'ordre de 1 chef de 
menage sur 4 chez les pauvres et les non pauvres. Quelque soit les zones et les cat6gories, les 
chefs de menage femme ont regu plus d'aide et cette aide est plus marquee chez les non 
pauvres. 
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On pent dire dans 1'ensemble que les aides regues ne dependent pas du statut de ceux qui le regoivent, Cest ainsi 
que les pauvres et les non pauvres ont regu des aides. Toutefois, ]'aide regue est tin element important dans la 
survie des m6nages. 
V.3.6-4. Nature derniere aide 
La nature de la derni&re aide regue consiste surtout a de ]'argent liquide et en produits alimentaires. A 
Brazzaville 7 chefs de menage pauvres sur 10 et pr6s de 6 sur 10 chez les non pauvres ont regu cette nature 
d'aide. Les produits alimentaires arrivent en deuxi&me position dans les deux zones. La r6partition par sexe et 
par localit6 montre que les fenunes pauvres et non pauvres n'ont regu que deux natures d'aide: d'abord en argent 
(69,7% chez les pauvres et 76,0% chez les non pauvres) et ensuite en produits alimentaires (30,3% chez les 
pauvres et 24,0% chez les non pauvres) a Brazzaville. Quant aux hommes, les pauvres ont surtout regu de 
]'argent liquide (71,4%), suivi de produits alimentaires (25,7%) tandis que chez les non pauvres, it s'agit en 
premier de produits alimentaires (54,8%), suivi de 1'argent (38,1). Contrairement aux femmes, les hommes ont 
regu aussi les vetements (2,9% chez les pauvres et 4,8% chez les non pauvres) et les merchandises a vendre 2,4% 
chez les non pauvres. 
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L'apret6 de la crise amene les populations a entreprendre un certain nombre d'initiatives pour 
survivre. Ces strategies de resistance s'inscrivent exclusivement dans des activit6s qui 
6chappent a la comptabilit6 nationale et qui reldvent surtout du petit commerce. 
V.3.7 Encadrement financier 
La nature des activit6s entreprises et les conditions exig6es par les 6tablissements financieres 
conventionnelles ne permettent pas aux pauvres de b6n6ficier d'un encadrement financier par le 
systeme de credit. De plus en plus, les tontines sont trios sollicit&es comine moyen de credit. 
Dans les marches, les femmes sont presque toutes soci6taires dans une tontine. Pour les petites 
bourses, les tontines peuvent r6unir 100 femmes qui font chacune une mise de 2.000 FCFA par 
jour de fagon a op6rer une rotation quotidienne de 200.000 FCFA. 
Dans les villages, la pratique de la tontine est trios courante surtout chez les jeunes. Les sonnnes 
mobilises ne sont pas tres importantes et ]'utilisation de ces fonds ne contribuent 
malheureusement pas a am6liorer les capacit6s de production. Cette 6pargne est beaucoup plus 
investie dans la construction de maison et a la satisfaction d'autres d6sirs (boissons, pagne pour 
les femmes etc.) [URSPA, 1993a: 35]. 
Pour mieux canaliser cette 6pargne, les pouvoirs publics ont mis en place des structures 
fonnelles d'&pargne dont la Mutuelle Congolaise d'Epargne et de Credit (MUCODEC) qui a 
des bureaux dans la quasi totalit6 des localit6s. L'examen de la situation de la MUCODEC 
r6v6le que 1'6pargne g6r6e est tres nettement plus 61ev6e que Fencours pret. Ceci montre que, 
pour la plupart des soci6taires, particuli6rement les paysans, la MUCODEC fonctionne 
beaucoup plus comme une institution d'&pargne que de credit (Doulou, 1995 : 39). L'analyse du 
cumul des prets par type de credit depuis Forigine (1992) jusqu'en 1994, montre que la plupart 
des credits accord6s par les MUCODEC servent a financer les activites commerciales (32,5%) 
suivi de ]'habitation (23,92%) et les problemes de famille (24%). Les activites agricoles 
n'interviennent qu'a hauteur de 6,28% et Fartisanat pour 3,90% (Doulou, 1995 :41). 
A1ors qu'en ville les MUCODEC emportent la confiance des &pargnants, les paysans eux par 
contre sont tres reserves pour en &re soci6taires. En fait, ils sont trios r6ticents a cause des 
malversations financi&res dont ils ont &6 victimes avec 1es experiences ant6rieures de la Caisse 
Nationale d'Epargne et de la Coop&rative d'Epargne et de Credit qui, en faisant faillites, Wont 
pas W en mesure de rembourser 1'&pargne des paysans. Ceux-ci pr6ferent en cons6quence 
th6sauriser. 
Sur la base de 1'exp6rience de la MUCODEC, it a W cr& en 1993, avec ]'aide catalytique du 
PNUD, une Caisse Feminine d'Epargne et de Credit Mutuel (CFCM) pour soutenir les activites 
des femmes du secteur formel. 11 s'agit de contribuer a la mise en place d'un systeme de cr6dit 
adapt6 aux besoins des femmes « micro-entrepreneurs » en zone rurale ou urbaine. An 31 
D6cembre 1994, le nombre de soci6taires 6tait de 351 personnes. L'6pargne totale g&r&e 6tait de 
7.933.600 FCFA pour 1'6pargne individuelle et de 9.420.000 FCFA pour 1'&pargne « pr6alable 
pret ». L'encours pret 6tait de 28.260.000 FCFA dont 11.235.000 FCFA d&ja rembourses. Les 
pret accord6s ont servi a financer ]'installation de petites unit6s &conomiques (coiffure, poterie, 
restauration, patisserie, fabrication de jus de fruits et produits d6riv6s), le petit commerce et 
]'agriculture (cultures vivrieres et maraieheres). Le petit commerce remit la part de pret la plus 
importante (60 a 70%) suivi de ]'agriculture (15 a 20%) (Doulou, 1995 : 41). 
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CHAPITRE VI : STRATEGIES ALTERNATIVES DE LUTTE CONTRE 
LA PAUVRETE 
VIA STRATEGIES AU NIVEAU DE UETAT 
Les axes strat6giques dont les 616ments sort pr6sent6s ici, reposent sur trois prineipes 
fondamentaux : 
la promotion d'un type de croissance ancr6e dans la sphere socio-6conomique des 
pauvres ; 
la promotion de la participation populaire an processus de d6veloppement ; 
la valorisation des ressources humaines. 
Le Congo a adopt6 et ex&W plusieurs programmes ou plans de d6veloppement 6conomique et 
social. On peut citer parmi les plus importants, le Plan Int6rimaire de D&veloppement (1964- 
1968) et le premier Plan Quinquennal 1982-1986. 
Les objectifs vis6s 6taient la liquidation des d6s6quilibres fondamentaux de 1'6conomie 
nationale, a savoir : faiblesse de 1'appareil productif national, inad6quation de la politique 
fornation-emploi, disparit6 des revenus entre la ville et le milieu rural, poids excessif de la 
Fonction publique notamment. 
Les perspectives d'une rente p6troli6re substantielle sur les ann6es 1980 et 1990 notasnment, ont 
pu laisser esp6rer que 1'on disposerait de quelques d6lais pour les r6soudre. Une importante 
accumulation de capital permettrait d'engendrer la croissance n6cessaire pour un r66quilibrage 
de 1'6conomie nationale, sans heurts, ni tensions dans les secteurs sociaux. 
Les rapports d'6valuation des tranches annuelles du Plan Quinquennal 1982-1986, par exemple, 
montrent qu'effectivement 1'6conomie nationale a connu une croissance soutenue durant les 5 
premieres ann6es de la d6cennie. Ainsi, le PIB hors p6trole est pass6 de 239 milliards de FCFA 
en 1980 .a 544 milliards en 1984, soit un taux de croissance moyen de 22% par an en franc 
courants et 8% environ en termes r6els. 
Mais ainsi que le soulignent les memes rapports d'6valuation, cette croissance a surtout 
concern6 les secteurs des services et des batiments et des travaux publics, dont 1'activit6 a et6 
entram&e par 1'expansion des d6penses publiques. Les secteurs directement productif sont 
quelque pen rest6s a 1'6cart de ce mouvement. Par ailleurs, cette croissance, bas6e 
essentiellement sur 1'6volution de l'investissement public, a pr6sent6 un caractere pr6caire et 
d6s&quilibr6. En 1980, Pagriculture proclam6e « priorit& des priorit6s», la filiere bois et les 
industries manufacturi&res repr6sentaient 20% du P113. En 1985, ces secteurs Wen repr6sentent 
plus que 14%. De plus, le ralentissement de cette croissance 6conomique a pu etre observ6 des 
1983 et de 1984 a 1985, le PIB a connu une diminution en termes r6els. 
C'est sans doute an niveau du d6veloppement rural ou agricole, sphere d'activit& int6ressant une 
grande proportion des pauvres, les paysans, que Fimpact de ces plans a &6 le plus l mit6. De 
nombreux projets inscrits concernant directement la production paysanne, n'ont pas W men6s a 
terme alors qu'ils ne repr6sentent qu'une quinzaine de milliards de FCFA. 
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Les structures d'appui, multipliees et mal dotees en credit, se sont plus genes qu'epaulees et 
leur efficacite est restee limitee. 
Au niveau de 1'emploi, it est apparu une perte de pres de 5% des effectifs. En ce qui 
Pamelioration des conditions de vie, 1'approvisionnement en eau potable et 1'e1eetrification 
decisifs a la fois pour la liberation des femmes et pour la sante, par exemple, Wont guere 
progresse dans les villages. 
En fait, le probleme de la relance economique et du developpement durable, s'est pose tout 
autant en terme de politique economique qu'en celui d'accroissement des depenses 
d'investissements publics. L'accroissement indifferencie des depenses publiques dans le cadre 
d'une planification rigide et basee sur la preponderance de 1'intervention directe de 1'Etat dans 
tous les secteurs de 1'activite economique et sur la gestion publique, a marginalise des acteurs 
aussi importants comme les couches populaires les plus defavorisees. 
Ces strategies ont finalement abouti a un echec saisissant et paradoxal. En effet malgre 
1'importance des efforts qui ont ete deployes dans la mobilisation et 1'allocation des ressources 
financieres, les performances du pays en ternles de gestion economique, d'efforts pour une 
croissance equitable, de reduction de la pauvrete, de gestion des ressources naturelles et de 
1'environnement ont ete plutot decevantes. 
Ainsi, les strategies et politiques fondees sur le role central de « PEtat omnipresent >>, ont 
echouL 
11 convient done d'inscrire dans la duree, deux dimensions essentielles du processus de 
croissance et du developpement : 
la generation des capacites au sein des couches pauvres, capacites en termes 
de competences, de connaissance et d'institution, -(ceci afin d'eviter « la derive 
gestionnaire des pauvres >+ en vue de promouvoir la creation des ressources 
naturelles chez les pauvres eux-memes par 1'ainelioration de la productivite de leurs 
emplois existants et par la creation d'emplois et les revenus nouveaux dans les 
secteurs d'activite ou les pauvres constituent la majorite de la population. 
2. la borne comprehension du role respectif des differents appareils de production et 
formes d'activite economique, en particulier le poids ou predominance de la petite 
production populaire urbaine et rurale (artisanat urbain et petite production paysanne 
agricole). 
Ces constats justifient la necessite des strategies alternatives de developpement ayant pour 
objectifs principaux le developpement durable et la lutte contre la pauvrete. 
Le point de depart oblige est la remise en question des pratiques et theories economiques et 
sociales de support aux politiques economiques qui ont abouti au mal developpement et a la 
generalisation de la pauvrete au Congo. 
An dela de 1'integrisme des programmes d'ajustement structure) et de leur crispation autour des 
questions de l'equilibre financier a court tenne qui occultent les vrais problemes du 
developpement durable, la problematique veritable se situe dans les changements a operer aux 
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niveaux des structures politiques, de 1'appareil de production, des infrastructures de base 
indispensables, des echanges et de Porganisation economique et sociales dans son ensemble. 
VI.1.1 Strategies liees aux reformes des politiques 
Le desengagement de 1'Etat a cree un espace ou les communautes rurales, les organisations 
populaires et les ONGs s'engagent dans des activites visant a ameliorer concretement les 
conditions de protection et de vie. Une nouvelle dynamique emerge qui, a travers echecs et 
succes, interpelle 1'Etat afin qu'il redefinisse un nouveau role de soutien, de protection, de 
formation et de politique economique pour son renforcement. 
VL 1.1.1 Wforme de 1'Etat 
Il importe d'entreprendre une reforme de 1'Etat afin de redonner 1'initiative aux populations et 
assurer ainsi leur participation active et consciente a la construction nationale. Dans cette 
perspective, la restructuration de 1'Etat porte sur la mise en place d'un "Etat modeste" qui 
passe par 1a redefinition du role de celui-ei dans la nation et son recentrage progressif sur ses 
activites traditionnelles que soot la defense, la securite publique, 1'education, la sante et la 
justice auxquelles it faut ajouter un role nouveau d'impulsion et de coordination de 1'activite 
economique nationale, et aboutir a un « mieux Etat >>. 
Cette restructuration de 1'Etat qui est plus une reforme qu'un desengagement de la puissance 
publique exige d'entreprendre un train de reformes devant aboutir a: 
un Etat dynamique paace que devenu souple dans ses interventions et anime par un 
personnel administratif competent, motive et operationnel; 
un. Etat efficace car rationalisant tous ses choix et recherchant pour un cout 
d'intervention minimum la meilleure performance ou la charge minimale possible 
pour un rendement donne; 
un Etat de plus en plus democratique dans ses mecanismes de promotion et dans la 
raise en place de structures de dialogue et de concertation avec tous ceux qui ont la 
charge de la faire fonctionner; 
un. Etat de moins en moms parasitaire pour les finances publiques et surtout moins 
paralysant pour Pactivite economique car devenu moins bureaucratique. 
VL1.1.2 Decentralisation 
Les enquetes aupres des collectivites decentralisees ont montre que les strategies evoquees par 
les collectivites locales relevent tout simplement des chimeres. Le fait est que depuis 1972 on 
parle de decentralisation au Congo sans lui donner le contenu et sans 1'accompagner de moyens 
d'action. Plusieurs lois ont ete adoptees en faveur de la decentralisation sans qu'elles soient 
reellement appliquees au Congo. 
La decentralisation implique un partage de pouvoir, de roles et de responsabilite entre FEW et 
les autres acteurs sociaux de developpement pris individuellement ou collectivement au sein des 
collectivites locales : ONGs et associations, societe civile, communaute de base, population 
elle-meme. Les collectivites locales s'entendent comme des entites qui : 
sont gerees par des autorites Blues par les populations elles-memes ; 
disposent des matieres et d'affaires propres, distinctes de celles de PEtat ; 
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disposent des ressources propres grace a la fiscalit& locale pour financer le 
d6veloppement local. 
La decentralisation implique la participation des communaut6s de base a la formulation, la raise 
en oeuvre, le suivi et 1'6valuation des politiques et/ou strategies au niveau de la collectivit6 
d6centralis6e. Dans ce cas, 1'Etat n'assure que les grands 6quilibres au niveau de Fensemble de 
1'Etat. Ainsi, le succ6s de la decentralisation depend non seulement de la volont6 politique des 
d6cideurs de dialoguer avec les autres acteurs sociaux de d6veloppement, mais aussi des 
ressources financieres et des ressources humaines capables d'influencer la d6cision. 
VI .1.1.3 Gouvernance 
Le Congo, du fait de ses richesses, &tait class6, it y a encore quelques ann&es comme pays a 
revenu interm6diaire. Mais en raison du mat gouvernement, de la gabegie financi6re, du 
d6tournement des deniers publics, le pays s'est retrouv6 tres lourdement endett&. Le fardeau de 
la dette par tete d'habitant est le plus 61ev6 d'Afrique. En effet, les emprunts massifs contract6s 
pour financer les programmes d'investissement ont entrain6 un dette publique 6valu&e au 30 
Juin 1995 a 3.065 milliards de FCFA26. 
Alors que depuis 1985, le niveau de vie ne cesse de se d&t6riorer, les d6penses publiques 
connaissent une flamb6e spectaculaire notamment avec ('augmentation de la masse salariale 
repr6sentant 49% des d6penses de fonctionnement. 
Les d6penses d'investissement ne repr6sentent plus qu'une maigre fraction des d6penses de 
1'Etat. Le niveau de gabegie des finances de 1'Etat est tel que l'on ne voit plus de lois de 
reglement dans le pays. Le budget pr&sent& au Parlement par le demier Gouvemement 
pr6sentait une impasse de 100 milliards de FCFA. Le pays s'est mis a genoux devant les 
institutions internationales pour We class6 parmi les pays pauvres. 
Il est ais6 de comprendre que Forigine de la pauvret6 au Congo, au-dela des effets des PAS et 
de la d6valuation, s'explique par les problemes de mauvaise gouvernance. La cse que 
connait le Congo West pas une fatalit6. II est possible d'en sortir. Il est done capital 
d'instaurer la borne gouvernance qui se d6finie comme 1'usage rationnel, efficace et 
transparente des biers publics et des ressources Moraines; et l'obligation pour les 
gouvernements de rendre compte de leur gestion et d'etre responsables devant la loi. Selon la 
Coalition Mondiale pour I'Afrique (PNUD, 1997:131) la gouvernance s'appuie sur un 
ensemble de 7 facteurs qui sont : 
1. 1'existence des dispositions constitutionnelles qui consacrent les droits 
fondamentaux; 
2. la primaut6 de la loi 
3. la transparence des pouvoirs publics 
4. la coh6rence des institutions administratives 
5. Pesprit d'ouverture et de tol6rance du systeme politique 
6. la participation des citoyens au processus de gouvernement par un systeme de 
communication a double sees 
7. 1'existence d'un climat favorable au secteur priv6. 
La bonne gouvernance renvoie en fait aux principes cardinaux qui sont: 
26 Sornte: CaisseCrnlcrz:edAmrntissan4uCCA 
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la legitimite du pouvoir 
le respect du bien public 
la bonne gestion 
le professionnalisme qui lui-meme obeit aux criteres suivants : la competence, 
1'integrite, l'incorruptibilite, la responsabilite, la transparence dans la gestion. 
VI.1.1.4 Privatisation 
2 C 
Depuis de longues dates, 1'economie du pays est sinistree du fait des mauvais choix des 
politiques economiques qui avaient instaure un Etat producteur et gestionnaire des entreprises. 
Ces entreprises d'Etat qui ont plutot un caractere social qu'economique, constitue un lourd 
fardeau pour les finances publiques. Non seulement elles sont improductives, 1'Etat doit 
continuer a les soutenir cormne des tonneaux de danaide. 
Depuis 15 ans le discours sur la privatisation est devenu un refrain quotidien sans qu'aucune 
procedure nest aboutie. Jusqu'en 1994, les conditions d'une mise en eeuvre garantissant 1a 
reussite du programme de privatisation et sa reussite Wont pu etre reunies. En effet, le 
programme de privatisation s'attaque de maniere prioritaire aux secteurs cles de 1'economie, cc 
qui confere aux reformes envisagees, un impact direct et majeur sur la relance de 1'economie du 
pays. Malgre 1'existence du cadre legislatif et reglementaire represents par la loi n°21-94 du 10 
Aout 1994 et le decret presidentiel n°94-294 du 1 Septembre 1994, cc programme n'a pas 
abouti jusqu'a ce jour. 
Par ailleurs, un grand nombre d'entreprises d'Etat a liquider ou qui ont ete liquidees ont rejete 
sur le pave de la pauvrete leurs anciens travailleurs sans paiement ni des arrieres de salaires dus 
ni des droits de licenciement. Cette situation a encore aggrave le nombre et la situation des 
pauvres. 
C'est pourquoi, dans le cadre de la strategie de lutte contre la pauvrete, les programmes de 
redressement des entreprises publiques ou de leur privatisation, devraient integrer des mesures 
ou actions tenant compte de la dimension sociale ou humaine. Dans cette perspective, des 
mesures et des ressources d'accompagnement devraient We reallouees on mises en oeuvre pour 
reduire on supprimer l'impact negatif ou pervers des politiques de privatisation et de liquidation 
des entreprises publiques. A cet effet, des fonds speciaux de reinsertion ou de reconversion des 
travailleurs licencies pourraient etre mis en place. De meme, des fonnules de capitalisation des 
droits de licenciement payes aux travailleurs pourraient etre experimentees puffs developpees. 
Un telle experience constituerait une bonne opportunite de inaintien de 1'emploi, mais auss,i de 
responsabilisation des travailleurs qui, de simples employes salaries qu'ils &talent, deviendraient 
desormais des employeurs ou des travailleurs-proprietaires independants. 
VJ.1.1.5 Approche par tine politique depopulation 
L'examen de la situation montre que 1'ecart entre la croissance demographique et la croissance 
economique ou le developpement se creuse sans cesse. Ce qui aggrave en profondeur la 
situation des pauvres. En consequence, it est necessaire et urgent de definir une strategie globale 
de developpement, integrant une politique nationale dont 1'objectif fondamentale est 
1'amelioration des conditions de vie a travers 1'education, la culture, la sante, 1'habitation ou le 
logement,l'alimentation et la nutrition, l'environnement et 1'emploi. 
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La politique demographique necessaire a la mise en oeuvre de la strategie de developpement 
devrait contenir les objectify specifiques et strategiques ci apres : 
1'allocation des ressources vers les pauvres devrait etre appuyee par une s6rie 
d'actions visant une maitrise reelle de la croissance de la population. 11 s'agit 
beaucoup des actions de sensibilisation et d'information. 
la reduction de la morbidite et de la mortalite gdnerale dont le taux de mortalite 
gen6rale est de 14,63 pour 1.000 (10,9 pour 1.000 en milieu urbain et 18,79 pour 
1.000 en milieu rural) ; celui de la mortalite infantile est de 124 pour 1.000 (104,0 en 
milieu urbain et 145 en milieu rural) 
la redistribution spatiale de la population. En effet, Tune des caract6ristiques 
majeures de la population du Congo est son inegale repartition spatiale : la densite 
de la population est d'environ 6h/kin2 Mais dans la realite, cette moyenne cache des 
disparitgs regionales, puisque plus de la moitie de cette population se trouve au sud 
du pays, le long d'une bande de 10 a 20 km de large qui va de Pointe-Noire a 
Brazzaville. 
La promotion de la contribution de la femme au developpement. La femme constitue 
en effet la pourvoyeuse d'enfants, mais aussi la mere nourriciere. C'est elle en effet 
qui supporte le plus le poids et les consequences de la pauvrete. 
Cette strategie dolt egalement eomprendre des politiques et actions permettant 1'amelioration de 
la couverture sanitaire, des conditions de vie des enfants et des jeunes, la valorisation des 
ressources humaines, la couverture des besoins alimentaires et nutritionnels, la protection et la 
preservation des ressources renouvelables. A cet effet, les petites exploitations paysannes en 
foresterie pour la production du bois de chauffe pourraient etre implantees a la peripherie des 
villes. 
Compte tenu du desequilibre dans la redistribution spatiale de la population, it est necessaire 
d'orienter la mobilite des hommes. Il s'agira d'offrir aux migrants dans les centres secondaires 
des opportunites de fixation par 1'octroi des moyens de developpement et des conditions de vie. 
L'absence dune carte soeio-demographique indiquant 1'importance de la population et des 
principaux problemes sociaux rencontres, rend diffieile 1'appreciation correcte de la situation 
sociale du pays. Toutes les regions Wont pas les memes types de problemes sociaux (sante, 
education, manque d'eau, d'e1ectricit6, habitat, etc.). Une meilleure connaissance socio- 
demographique pen-net un meilleur redeploiement des ressources de 1'Etat. 
VI. 1.1.6 Integration de la migration internationale a la strategie du developpement 
Le Congo est un pays d'immigration. En 10 ans, le nombre d'expatries est passe de 59.753 
personnes en 1974 a 91 148 personnes en 1984 soit une progression de 3.139 expatries par an. 
On y recense surtout des ressortissants du Congo Kinshasa suivis de ceux de 1'Afrique de 
1'ouest et des europgens. Le Congo est Fun des races pays au monde ou le commerce est 
detenu presque exclusivement par les expatries, y eompris le commerce de detail. Les 
industries existantes out tendance a privilegier les cadres expatries. 
Il West pas certainement mauvais de beneficier du concours des strangers pour le 
fonctionnement de 1'economie nationale. 1Vlais tres souvent les expatries ne s'integrent pas aux 
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objectify du developpement du pays et renvoient 1'essentiel des revenus tires daps le pays dans 
leurs pays d'origine. 
Il est done necessaire de mettre en place des mecanismes obligeant la migration internationale a 
s'integrer a la strategie nationale du developpement. 
VI.1.1.7 Promotion cles ressources humaines 
La capacite gestionnaire de FEW ne peut se faire qu'avec des ressources humaines sores, 
prealablement formees. Le developpement des capacites des ressources humaines est ]'option 
strategique cardinale. Cormne 1'on ne pent edifier une societe sans les hommes faits, Cest la 
qualite de ceux-ei qui determine la nature meme de cette societe qui pent etre active on passive, 
inventive ou apathique, digne on vile, competente on mediocre, eonsciencieuse on 
irrespectueuse des chosen et des lois . 
L'etat de delabrement du systeme educatif actuel est tel que des efforts doivent y We consacres. 
Le systeme actuel cree trop de rebuts et cultive ]'exclusion. On se rejouit d'obtenir un tres faible 
pourcentage d'admission aux examens alors que cela traduit 1'ineffcacite du systeme de 
formation. 
Le systeme a mettre en place doit promouvoir la pedagogie du succes en considerant que le 
systeme de formation dolt honorer nn contrat social avec le citoyen a former. Le systeme dolt 
non seulement mettre ]'accent sur le savoir mais surtout sur la savoir-faire de sorte que 1'e1eve 
qui sort a un niveau donne soit capable de faire quelque chose. Pour cela it est capital et 
imperatif de sortir du systeme de 1'enseignement general pour renverser la tendance. 11 faut pour 
ce faire changer de referentiel. Une experience prometteuse PRIMTAF est entrain d'etre tentee 
dans le pays avec le concours de la cooperation canadienne. 
L'ecole devra garantir les memes chances a tous, quelque soit le rang social, la localisation 
regionale, le sexe, 1a religion on la tribu. Elle doit &re la premiere expression de la repartition 
equitable des richesses nationales. Pour cela, elle devra : 
exister partout ou it y a des enfants et d'autres personnes a eduquer ou a former ; 
etre de qualite irreprochable, dans cc sens que les eleves et les enseignants devront 
s'y sentir a 1'aise ; 
prendre 1'enfant en charge tres tot, notarnment des ]'age de trois ans ; 
permettre aux moins instruits de parfaire leur education ; 
proposer des programmes biers preparant serieusement a ]'insertion dans la 
vie active ; 
permettre un epanouissement de ]'esprit tout en donnant des savoir-faire prefgurant 
Pexercice d'un metier ou d'une formation professionnelle ; 
donner a tons ]'occasion de choisir on de s'orienter vers un metier correspondant 
aux aptitudes personnelles, sans pour autant que les apprenants soient hierarchises 
en couches de valeur intrinseque. 
VT 1.1.8 Protection et preservation des ressources non renouvelables 
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Le Congo beneficie d'un contexte geographique favorable. De nombreuses etudes effectuees 
depuis 1'epoque coloniale ont atteste 1'existence de nombreux gisements. Cependant, aucune 
politique de promotion, d'exploitation, de protection et de preservation des ressources non 
renouvelables n'a ete entreprise par les differentes autorites qui se sont succedees an pays. 
La protection et la preservation des ressources non renouvelable passe par 1'inventaire de ces 
ressources. En outre, ]'elaboration d'un fichier detaille de chaque type de mineralisation et 
d'une banque de donnees pennettant une gestion rationnelle des ressources non renouvelables 
du pays. 
VI.1.2 Strategies Wes a la creation des richesses 
VI 1.2.1 Creation des emplois productifs 
La vague de crimmalite, les vols a mains annees et les pillages de ces derniers temps resultent 
du desoeuvrement des jeunes qui, suite a des promesses non tenues, ont ete « abandonnes stir le 
bord de la route ». Des lors, la creation des emplois est un objectif majeur et strategique. Il 
s'agit d'assurer a la population et particulierement a la jeunesse, aussi bien les hommes comme 
les femmes, la secut-46 des moyens de subsistance. Pour cc faire it faut favoriser une croissance 
economique creatrice d'emplois de maniere a dormer a chaeun la possibilite de mieux participer 
a la vie politique, economique, sociale et eulturelle. 
La situation actuelle pent preter au pessimisme. L'horizon est obscur pour les jeunes qui, pour 
bon nombre sortent des bancs de 1'ecole et de l'universite ; structures qui a Pheure actuelle ne 
forment que des chomeurs etant entendu que les portes de la fonction publique, qui etait le 
principal employeur, sont obstruees. Le type de formation donnee n'offre pas des opportunites 
ni des capacites d'innovation ni d'esprit d'entreprise. En outre tres pen de femmes accedent a 
1'emploi. 
La situation causee par l'instabilite politique et la guerre civile appelle de 1'Etat de creer un 
cadre favorable a la creation d'emplois. 11 s'agit de garantir le securite et d'offrir des garanties 
juridiques et sociales pour favoriser ]'installation du secteur prive. 
Compte tenu de 1'etendu du probleme, les clloix seront orientes vers les industries a haute 
intensite de main-d'oeuvre. Les zones franches qui seront creees favoriseront ]'implantation de 
1'industrie d'exportation. 
Cet objectif s'appuie sur une bonne formation professionielle et tin fort investissement daps le 
developpement technologique. Il faudra en effet, preparer les etudiants et les travailleurs a 
1'emploi avec des programmes de formation a 1'entreprise. 
VL1.2.2 Promotion de ]'agriculture 
Du fait que ]'agriculture fournit les moyens de subsistance a plus de 40% de la population 
rurale, e'est a ce secteur quit faudra s'adresser de manie're priontaire pour organiser la 
croissance economique. L'agriculture congolaise nest pas perfonnante (taux de croissance 
negatif, -0,3% entre 1970 et 1992). 
La politique agricole adoptee et appliquee naguere par les pouvoirs publics avait non seulement 
entraine la pauperisation des producteurs directs mais a eu aussi pour consequence 
]'aggravation de la dependance alimentaire. L'oeuf consomme a Brazzaville est inlporte du 
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Cameroun ou de 1'Afrique du Sud pour ne citer que cet exemple. Plus grave, 1'Etat ne controle 
plus la qualite des importations alimentaires, de sorte que Pon importe n'importe quoi (dechets 
de viande, croupion de dindes, queue de beeuf, cotes de porc decham6es etc..), ce qui a fait dire 
a un homme politique que le Congo est devenu la poubelle du monde. 
La production agricole s'effectue dans des conditions naturelles difficiles et la production 
alimentaire n'augmente pas all meme rythme que la croissance demographique. Si autrefois, 
FEW avait entrepris de s'impliquer dans les fonctions de production, de collecte, de 
commercialisation, de transformation, avec comme consequence ]a fonctionnarisation de 
]'agriculture ; aujourd'hui ]'Etat dolt se limiter a encadrer et a orienter ]'agriculture en laissant 
la production aux autres promoteurs. 
La priorite sera redonnee effectivement a la production agricole pour satisfaire les besoins 
alimentaires des congolais essentiellement a partir des ressources nationales. L'effort sera ports 
sur la production paysanne qui va etre encourages et soutenu par des actions multiformes : 
la reallocation des ressources financieres en direction des systemes agricoles et de la 
paysannerie , 
la promotion des hires de production locale an profit des marches interieurs et 
regionaux, 
1'appui technique a la production et la transformation des produits agricoles 
La terre congolaise peat fournir de quoi satisfaire les besoins alimentaires de chacun et procurer 
des revenus necessaires pour couvrir les autres besoins. 
L'appareil d'encadrement agricole presente 1'avantage de 1'existence des secteurs agricoles dans 
chaque district. Cependant, ces structures ne beneficient d'auctm moyen d'intervention. Les 
secteurs agricoles doivent etre redynamises et &re dotes de moyens necessaires et suffisants 
pour qu'ils soient de veritables bases operationnelles pour Pappui, la vulgarisation, ]a collecte 
de ]'information primaire, de diffusion de ]'information et des techniques. L'administration 
centrale sera decongestionnee pour renforcer les secteurs agricoles. Les chefs de secteurs 
beneficieront continuellement des sessions de formation. 
La formule de la vulgarisation devrait etre la radiation. Elle repose sur une simple observation. 
Il s'agit d'abord d'identifier, par un diagnostic concerts, les besoins du paysan, aider les paysans 
a hierarchiser leurs priorites et all besoin les amener a etablir leur plan d'action. Cette 
vulgarisation dolt tenir compte du contexte culturel et social du milieu. Une etude menee par 
Wadsworth (1990) revele les insuffisances conceptuelles des strategies de vulgarisation qui ne 
prennent pas en compte les importantes interactions entre les activites de vulgarisation et les 
capacites manageriales des producteurs. L'amelioration de la production doit aussi etre 
recherchee par la formation des paysans afin d'augmenter leurs capacites manageriales pouvant 
leur rendre aptes a comprendre et accepter les nouvelles strategies qui leur seraient proposees. 
Les services de distribution des intrants seront rapproches des producteurs. L'implantation des 
unites de mecanisation et/ou de machinisme agricoles comme structures de prestation de service 
seront encouragees. 
La recherche agronomique et les structures de production semenciere interviendront pour 
ameliorer la qualite de la production. 
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L'amelioration de ses performances contribuera non seulement a lancer la croissance mais aussi 
a relever directement les revenus et done le bien-etre des populations. 
Dans cette strategie, le role de la femme devait etre souligne. L'implication des femmes daps 
1'agriculture est forte. Cependant, cette importante contribution est obtenue en depit d'obstacles 
multiples : entretien et alimentation de la famille, execution des travaux domestiques, etc. 
La femme pauvre en milieu rural est plus pauvre que Phomme pauvre du fait de ces obstacles. 
Le statut de la femme doit etre ameliore en 1a soulageant du poids d'une certain servitude. ll 
est done necessaire d'assurer la promotion de la femme en Faidant a aceroitre sa productivite et 
en allegeant ses taches domestiques. 11 y a maintenant des technologies appropriees qui peuvent 
soulager le travail de la femme. 
La stabilisation des villages est aussi un imperatif qui dolt se faire par 1'amelioration de 1'habitat 
et la mice en place des infrastructures socio-culturelles. En effet, les populations ne trouvent pas 
1'environnement socio-culturel qui permettrait de les retenir en zone rurale. Apres s'etre livres a 
la fonction primaire de production, les paysans sont laisses a l'oisivete. 11 y a une absence 
manifeste d'une infrastructure culturelle pouvant elever le niveau des jeunes ruraux. Ceux-ci 
Wont en fait comme distractions que la drogue, Falcool et le sexe. 
VI. 1.2.3 Amelioration des infrastructures de communication 
Les communications physiques et intellectuelles sont 1a cle qui ouvre le coffre du 
developpement. La degradation du reseau routier congolais est le principal goulot 
d'etranglement qui empeche d'entreprendre toute action en faveur du developpement rural au 
Congo. A cause de cette degradation, le Congo a perdu son role de pays de transit. Tout le bois 
produit dans la partie Nord du pays transite maintenant par le Cameroun. «Faites-nous les 
routes et vous verre-7que nous ne sommes pas pauvres » ont confesse avec foi les paysans de 
Vinza. 
Le developpement de 1'agriculture congolaise tout comme les autres compartiments de la vie 
econormque du pays, necessite an prealable la restauration des communications physiques. 11 
faut done ouvrir les pistes agricoles la ou elles n'existent pas et entretenir celles qui existent. Le 
Congo dispose pour cela des ressources pour un programme de rehabilitation de 1'infrastructure 
routiere. Il s'agit de creer une unite de fabrication du bitume a partir des sous-produit de 
1'exploitation petroliere soit 1'exploitation des gres bitumineux du Mayombe dont le gisement, 
de Favis des experts, est important et le produit de borne qualite. 
Cc programme prendrait la construction et/ou la rehabilitation de deux axes routiers principaux : 
Brazzaville-Pointe-Noire et Brazzaville-Makoua-Ouesso-Impfondo. Les autres axes routiers 
secondaires viendraient comme des vertebres, se repartir de part et d'autre de cette epine dorsale 
du Congo. Les propositions enumerees sur la question dans le schema directeur du 
developpement agricole all Congo restent valables. 
VT 1. 2.4 Diversification de I'&onoanie 
Les hydrocarbures constituent le secteur dominant de 1'economie congolaise, fournissant plus 
de 80% de recettes d'exportation. La contribution au PIB est, selon les statistiques officielles, 
passee de 102,4 milliards de FCFA en 1990 a 114,8 milliards de FCFA en 1995. Pendant la 
meme periode, la part de 1'agriculture, de la peche et de 1'e1evage a regresse de 42,5 milliards de 
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FCFA a 37,5 milliards de FCFA. Les previsions sur 1'entree en production de nouveaux champs 
ne permettent pas aux autorites de penser a la diversification de 1'economie nationale. 
Quand on essaie de faire le bilan depuis Findependance, on se rend compte que le petrole a et6 
beaucoup plus un facteur de malheur qu'autre chose et d'appauvrissement. Si le petrole peut 
assurer un maximum de revenus a 1'Etat pour le financement de 1'economie, it convient deja de 
batir le secteur agro-pastoral, le secteur miner, 1'artisanat, le secteur du Tourisme et loisirs, le 
commerce, les services et les communications. 
Secteur a ro-pastoral 
Peu developpe, trente ails apres Findependance, le Congo, pays totalement vert, au sol fertile, 
bien arrow, iinporte de la nourriture. Apres la politique de desengagement de 1'Etat, it convient 
desormais de faire la promotion du paysan en Faidant a modifier le systeme de production et en 
organisant son financement. Grace a un cadrage macro-6conomique, 1'Etat pourrait assurer la 
coherence du secteur grace a la raise en place des filieres (corps gras, sucre, viande, etc.). 
Secteur tninier 
Le contexte geologique congolais est favorable. De nombreux indices de mineralisation 
existent. Des recherches menees depuis 1'ere coloniale (par le bureau minier de Fe et d'outre 
mer, par le Commissariat a 1'ener9ie atomique frangais, par le bureau minier congolais et bien 
d'autres organistnes) ont permis la decouverte de l'or, du diarnant, du nickel, du plomb, du zinc, 
du fer et du cuivre. Ces etudes sont vieilles. La maitrise parfaite des ressources du sous-sol 
passe par une nouvelle recherche geologique. Un programme strategique devrait etre 61abore 
favorisant la creation des entreprises mixtes on privees dans cc domame. 
Selon les chiffres officiels, 3.000 emplois, 10 milliards de FCFA et plus de 69.000 milliards de 
FCFA de recettes peuvent etre attendus de cc secteur. 
Secteur industrial 
Le secteur industriel a 6t6 mis en place apres la Revolution d'Aout 1963. Les tenants de 
Fideologie marxiste leniniste ont encourage les nationalisations. Un vaste secteur industriel 
s'est constitue ; mais les faillites ont ate nombreuses. Il s'agit de redefinir un cadre juridique, 
simple, clair, favorisant la creation d'entreprises mixtes on privees. Le desengagement de 1'Etat 
et la disparition progressive des Brands monopoles d'Etat devrait favoriser 1'essor industriel. 
L'agro-industrie, la foresterie, les industries de ciment et de construction et la petite industrie 
legere devraient &re les axes strategiques de la nouvelle politique industrielle. 
Tourisme et loisirs 
Toutes les infrastructures existantes sont dans un etat de delabrement avanc6. Il faut les 
rehabiliter et favoriser un tourisme international et de masse. De gros efforts doivent etre faits 
pour effacer Fimage de « pays en guerre» du Congo a 1'exterieur. 
Tous les sports sont presque aujourd'hui inexistants. Aueun stale nest en mesure d'abriter les 
grandes competitions nationales. 11 faut relancer le sport. 
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Services et communication 
L'enclavement du pays fait que Tune des grandes priorites devrait etre la construction des 
routes et des voies de communication pour faciliter la libre circulation des produits d'une region 
a une autre. Ceci serait un facteur de baisse de prix. 
VL1.4 Strategies liees a 1'amelioration des conditions de vie 
Le choix de toute strategie conunande que 1'on compreime la nature de la pauvrete pour 
determiner la politique a suivre. La preoccupation principale de la population congolaise est de 
disposer de ressources necessaires pour jouir de bonnes conditions de vie. En effet, it est 
couramment reconnu qu'etre pauvre c'est avoir faim, ne pas etre capable de se soigner, vivre 
dans des conditions de logement precaires, ne pas avoir acces a la connaissance, vivre un etat de 
non couverture des coats humains du statut de la vie. Cette conception de la pauvrete renvoie a 
la notion de survie on de subsistance, elle-meme suggerant la reference a un budget minimum 
ou a un revenu necessaire et suffisant pour un minimum vital. 
Dans le contexte du Congo, la lutte contre la pauvrete dolt d'abord etre la satisfaction des 
besoins vitaux elementaires. Cet objectif pent etre atteint par 1'augmentation et la distribution de 
la production nationale, soft par Famelioration des revenus des citoyens. On peut done agir par 
la diminution du coat de la vie ou par le relevement du niveau de revenu minimum ou par 
I'acces a moindre coat des services sociaux. 
VI.1.4.1 Sef-vice de sante, 
La situation de la sante est mediocre avec un acces insuffisant de la population aux services et 
aux equipements qui eux-memes, malgre les effectifs des fonctionnaires importants qui leur 
sont alloues; se degradent. 
A Foree du 2leme s,iecle, it est inadmissible que se soigner reste encore un privilege laisse a une 
certaine categorie de persomles justifiant d'un standing de vie eleve au mepris de la majorite de 
la population. Le taux de mortalite continue de croitre contre 1'esperance de vie en regression. 11 
se pose alors un reel probleme de sante publique, de la definition et du choix du systeme de 
same et de son financement. 
Apres une periode de soins gratuits, le Congo s'est dote d'un Plan National de Developpement 
Sanitaire (P.N.D.S.). Ce plan appuye, en partie finance par les organismes internationaux 
(OMS,UNICEF, GTZ...) par certains pays (la Fe, ]a Belgique) et les ONGs, vise : 
la couverture du territoire en soins de sante primaire 
la rehabilitation des hopitaux existants et des centres de sante integres 
la participation des communautes de base a ]a gestion et aux coats 
la realisation de la distribution des medicaments gen&dques sur le territoire a des 
prix homogenes 
11 faut avouer que faute de moyens, la population a tendance a se soigner dans le systeme 
traditionnel moins coateux (guerisseurs, feticheurs) notamment en zones rurales. 
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L'evaluation et 1'experience actuelles du Plan National de DeveIoppement Sanitaire (PNDS) 
doivent etre realisees en vue d'ameliorer, on de proposer un systeme de sante prenant en charge 
les differents parametres de sante et garantissant son accessibilite aux indigents. 
Le systeme de sante doit appeler la participation de plusieurs acteurs sociaux tant publics que 
prives mais avec une tres forte presence de I'Etat. Le secteur prive dolt etre encourage a 
s'investir dans cc systeme qui devra etre caracterise par une bonne couverture sanitaire 
rationale. L'effort de restructuration de cc systeme devra garantir la disponibilite des services 
de qualite et la reduction des charges de sante pour les congolais. Cette disponibilite se 
manifesterait par une allocation adequate des ressources humaines, materielles, financieres et 
des medicaments. 
La degradation du pouvoir d'achat, 1'apparition des nouveaux fleaux : le SIDA, les guerres 
civiles avec ses sinistres et ses orphelins et 1'accroissement du chomage exigent, en effet, une 
vision plus humaine de la question. 
Les refonnes a engager doivent etre soutenues en priorite par les revenus propres de I'Etat. La 
mise en oeuvre des programmes de restructuration des structures de sante (etablissements 
hospitaliers, dispensaires, etc.) permettront d'ameliorer les performances du systeme sanitaire a 
terme. 
Au-dela de la consolidation de la medecine curative, 1'accent sera mis sur la protection de la 
sante. La medecine preventive devra etre redynamisee afin qu'elle s'installe sur 1'ensemble du 
territoire (a 1'ecole, dans 1'entreprise, dans les villes et les villages). 
La lutte contre la malnutrition, 1'education a l'hygiene du corps et du milieu viendront renforcer 
les efforts a entreprendre. 
La medecine traditioumelle aura droit de cite. Elle devra We soutenue et rationalisee afm de 
completer le schema therapeutique. 
Enfin, pour soulager les populations, une politique de protection sociale adaptee a la situation 
du Congo doit etre elaboree et mice en oeuvre. 
V1.1.4.2 Alimentation en eau potable 
Le Congo, pays abondamment arrose par des fleuves, des rivieres et marigots, manque 
paradoxalement d'eau daps les robinets des habitations. L'eau potable est un luxe pour le pays. 
Le taux de desserte est de 50% en milieu urbain contre 7% en milieu rural. La vetuste des 
equipements qui necessite une maintenance accrue, fait du Congo un pays dont 1'acces a 1eau 
potable est difficile. 
Dans ce domaine, la privatisation de la Societe Nationale de Distribution d'Eau (SNDE) et la fin 
de son monopole pourraient etre salutaires. 
P est presque banal d'afrmer que pour resoudre les problemes de sante, it faut d'abord 
s'attaquer aux facteurs non medieaux. La pathologic congolaise souligne le role important du 
milieu. L'eau est souvent la principale cause des endemies (bilharziose, tuberculose, filariose, 
paludisme, etc.). Le milieu est done peu favorable. Il faut des efforts soutenus pour 
1'amelioration des conditions hygieniques. Car le systeme d'hygiene herite de la colonisation est 
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tombe presque en ruine. Les grandes actions d'assainissement ont disparu depuis tres 
longtemps. Il faut repenser le systeme de sante, en accordant une place importante a 1'hygiene. 
VL 1. 4.3 Habitat 
Les enquetes ont montre que le loyer occupe une grande place dans les budgets des menages. 
Les programmes publics de logements Wont pas permis de repondre aux besoins d'habitat des 
pauvres. Les surcoats dans la construction des maisons ont fait grimper les loyers. Cc West plus 
de 1habitat social qui a ete fait, mais de 1'habitat de luxe. 
La plupart des logements constructs viennent du secteur informel (auto-construction) ayant 
souvent recours a des tacherons an gre des revenus disponibles. En fait, le probleme crucial 
pour cc secteur, est le financement. Il faut rendre le credit possible par la creation d'une banque 
de 1'habitat. Aujourd'hui, it est possible de minimiser les coats de construction grace a 
1'utilisation des materiaux locaux, desormais largement acceptes par la population. 
VI.2 STRATEGIES DANS LA SPHERE DES PAUVRES 
VI.2.1 Enonce des axes strategiques 
La strategie d'une croissance capable d'induire la reduction de la pauvrete repose sur un 
pdncipe fondamental : 1'allocation des ressources vers les pauvres eux-memes. Les moyens 
et/ou formes de la mise en oeuvre de ladite strategie peuvent etre enoncees de la maniere 
suivante : 
1. Promotion de la capacite de generation des ressources nouvelles chez les pauvres eux- 
memes : 
en appliquant des mesures et des actions qui visent 1'amelioration de la productivite 
de leers activites existantes 
en favorisant la creation d'emplois ou de formes d'activites et de revenus nouveaux 
dans les secteurs oii les pauvres constituent la majorite de la population. 
2. Accroissement de la capacite de generation et de mobilisation de l'epargne interne en vue de 
son investissement dans les secteurs de la production populaire ou touchant le plus grand 
nombre de pauvres (agriculture, commerce, elevage, peche, foresterie, artisanat et activites 
de services en milieu urban et peri-urbain). 
Ainsi qu'il a ete note, les objectifs de cette strategie est de generer un developpement et/ou une 
croissance susceptible de permettre la reduction pour ne pas dire 1'eradication de la pauvrete. 
Etant domlees 1es importantes potentialites naturelles et/ou opportunites de 1'economie 
congolaise, la strategie precomsee devrait s'appuyer sur un vaste mouvement de diversification 
de domaines d'activites et d'actions. 
L'approche de raise en eeuvre de la strategic doit etre guidee par le principe de ciblage des 
groupes de pauvres prioritaires a partir des indicateurs de pauvrete elabores. Etant donne la 
complexite ou la difficulte d'identification ou du choix des groupes prioritaires qui doivent 
acceder aux ressources, combien limitees, it est plus judicieux de confier cette fonetion 
d'identification et de ciblage a des pouvoirrs locaux plus proches des couches les plus pauvres de 
la population (pouvoirs decentralises, ONGs, organisations des producteurs, etc.), afin d'eviter 
1'arbitraire des choix des pouvoirs centraux. 
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En fait, eette question d'identification et de ciblage des zones et des groupes de pauvres pose 
quant an fond, la question de la capacit6 et la maitrise de la gouvemance par les pauvres eux- 
memes. Le succes d'une telle strat6gie suppose done un programme d'accompagnement de 
renforcement des capacit6s de gouvemance des pauvres eux-memes. En effet, 1'exp6rience d'un 
grand nombre de projets de d6veloppement et done de lutte contre la pauvret6, an Congo, 
montre que Bans la plupart des cas, les objectify de croissance et d'6radieation de la pauvret6 
n'ont pas W atteints parce que le ciblage et surtout 1e pouvoir de gestion ont &6 assurds de 
maniere bureaucratique et technocratique. Ecartant ainsi de la gouvernance et de 1'exdcution des 
projets les premiers intdressds eux-memes, les pauvres, les moyens et les objectify de ces projets 
ont W purement et simplement d6tourn6s. 
Une autre condition de succes de ces axes strat6giques de d6veloppement durable et de lutte 
contre la pauvret6 est constitude par la manifestation d'une r6elle et fernle volontd politique de 
la part des autoritds politiques et de la communautd internationale (partenaires de 
d6veloppement) de cibler r6ellement les groupes des pauvres et d'affecter effectivement les 
allocations des ressources vers les domains d'activit6s dans lesquels oeuvrent les couches de 1a 
population les plus pauvres. 
VI.2.2 Promotion du secteur informel 
Le secteur informel apporte une contribution inappr6ciable an d6veloppement 6conomique et 
social de 1'Afrique. It reprdsente plus de 20% du PNB de I'Afrique, tout en fournissant 60 a 
70% des emplois. La contribution de cc secteur au PNB se mesure pour les pays africams sur 
les plans de 1'emploi, de revenu et des services sociaux ; it offre aussi un terrain de formation en 
mati6re de developpement humain. Tons ces facteurs se combinent pour faire du secteur 
informel un outil capital d'attdnuation de la pauvret6 (Nations Unies, 1996 : 57). 
L'informel est ce secteur non officiel, non structur6. La croissance du secteur infonnel est li6e a 
1'explosion d6mographique dans les centres urbains. 
Le secteur infonnel ne pale pas l'imp6t. 11 fait souvent concurrence de maniere d61oyale a 
1'industrie et a 1'artisanat formel. Le secteur informel se pr6sente cependant comme le refuge 
des sans emplois et autres migrants ruraux, mais aussi producteur de biens et services ; 
intelligente et sans a priori la concurrence s'impose entre ce secteur prometteur et le secteur 
moderne (Sane 1991 :3). 
11 serait cependant inappropri6 de supprimer les activit6s du secteur infonnel qui foumissent 
1'essentiel de 1'emploi dans les villes, qui, en plus, font montre d'un dynamisme entrepreunarial. 
Ce secteur demande plut6t a We organis6 diffdremment. 
Les actions a mener dans cc domaine pourraient &re : 
la formation professionnelle en vue d'am6liorer les connaissances techniques et de 
gestion, 
1'aide a la constitution du capital et a 1'achat des dquipements de base pour amdliorer 
la productivit6, 
aider 1'infonnel a s'organiser en structures capables de collecter les produits de 
plusieurs artisans et les commercialiser, 
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favoriser la sous-traitance avec des industries formelles, 
creer des zones of 1'on implanterait des ateliers beneficiant des eduipements en eau ou en 
electiicite. 
VL2.3 Organisation des secteurs de la sphere economique des pauvres 
13A 
Les strategies endogenes de resistance contre la pauvrete prennent de plus en plus la forme de 
developpement des initiatives privees et cc plus particulierement dans le milieu urbain. La 
reponse est souvent fonction du niveau d'instruction et/ou des capacites financieres de 
1'mitiateur. 
Ces initiatives sont surtout entreprises par les jeunes diplomes sans emploi qui montent soft 
indivi duel] ement soft collectivement des petites unites de prestation de service notamment dans 
le domain de la bureautique et dans la formation scolaire par ]'organisation des cours 
complementaires pour les candidate aux examens d'Etat. 
En ciblant la sphere economique des pauvres, trois secteurs d'activites occupent les congolais 
en dehors du secteur public. Le commerce et 1'artisanat en zone urbaine (Brazzaville) et 
]'agriculture en zone rurale (tableau 31). L'orientation strategique et la mobilisation des efforts 
devraient etre orientees vers ]'organisation de ces secteurs. 
VI.2.3.1 L'agro-alimentaire 
Ce secteur est digne d'interet dans un pays ou la dependance alimentaire est a son comble. 
L'organisation des filieres dans ce secteur permettrait la valorisation des ressources locales qui 
aurait pour double effet la reduction de 1a dependance alimentaire et la creation d'emploi. Elle 
permettrait aussi de stimuler la production a la base dont l'offre trouverait un debouche 
certain. La crise a revele des opportunites de creations d'emplois dans ce secteur avec la 
fabrication des jus de fruits et des plats cuisines a partir des produits locaux. 
L'organisation de cette filiere pourrait prendre la forme de creation des unites de production et 
de transformation des produits locaux. 
Pour inciter a la consommation des produits locaux, 1'Etat peut subventionner la production 
nationale en jouant sur les mecanismes fiscaux et douaniers qui favorisent ]'importation des 
intrants a des taux reduits. 
Il est vrai que le budget est essentiellement fiscal, mais it est possible a 1'Etat de faire le meme 
niveau de recettes sinon plus en reduisant les taxes. Dans cette optique, 1'Etat doit done 
favoriser les importations afin de retrouver le niveau de recettes par la loi de grand nombre des 
marchandises importees. 
En outre, les mesures (scales et douanieres doivent plutot favoriser la production nationale. On 
constate en effet, que certaines dispositions douanieres actuelles penalisent la production 
nationale. La quotite du tarif exterieur common (TEC) a la douane, pour la poule congelee 
importee est de 20% alors que ]'aliment du betail import& qui Bert a la production nationale est 
taxe it 30%. L'Etat dolt done prendre des mesures pour inverser la tendance en faveur de la 
production nationale. 
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V12.3.2 Le commerce 
Au Congo, le commerce, meme celui du detail, est presque entierement detenu par les 
expatries qui ont trouve, devant l'individualisme et le manque d'organisation des nationaux, 
un terrain favorable d'expression. En matiere d'importation par exemple, on constate souvent 
des femmes qui se deplacent personnellenrnent pour aller acheter, en petites quantities, les 
memes marchandises, ce qui les penalisent en terine de coat de transport et du fret aerien. 
Pour essayer de recuperer leurs marges, elles sont obligees de proposer leurs produits a des 
prix prohibitifs. 
L'organisation du petit commerce pent alder non seulement a retourner la tendance mans aussi 
a redistribuer des revenus a l'int&rieur du pays. Une organisation de cette filiere pourrait les 
amener a faire de groupage afin d'organiser des centrales d'achat et de constituer des groupes 
d'import. 
VL2.3.3 L'artisanat 
L'artisanat n'a jamais fait 1'objet d'une attention particiiUre de la part des autorites. Les 
artisans travaillent souvent dans la clandestinite. Leur valeur ajoutee est faible. Tenant compte 
des ressources naturelles importantes et des ressources humaines de qualite', ce secteur, qui reste 
encore tres sous exploite', offre des perspectives considerables. 
L'organisation pourrait aboutir a la creation de villages artisanaux qui pourraient titre en 
meme temps des produits touristiques. 
Des actions de formation sont necessaires a cc secteur abandonne a hii meme. L'organisation 
des journ6es de 1'artisanat chaque annee pourrait contribuer a la valorisation de la production 
artisanale. 
VL2.4 Information, Education, Communication (IEC) 
La pesanteur des populations vis-a-vis des initiatives en faveur de la lutte contre la pauvrete 
releve parfois du discours inhibiteur entretenu dans la societe. Pour eviter pareilles tensions, it 
faut instaurer un dialogue serieux et soutenu base sur une bonne information. Des efforts 
doivent titre entrepris pour informer les populations sur les dangers du caractere alienant et 
attarde de certains propos. 
L'education des populations a la base est absolument indispensable pour elever ]cur esprit 
d'initiative et pour assurer la reproductibilite des nouvelles innovations. 
La connaissance du milieu socio-eulturel et la maitrise de la langue de communication sent 
fondamentales dans la conduite des actions d'information. L'implication des leaders d'opinion 
est un element capital dans les strategies de communication de masse. 11 s'agit des chef 
traditionnels de village ou de quartiers, des notables, des chefs religieux etc... 
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CONCLUSION 
Il West pas aise d'entreprendre une etude sur la pauvrete en raison de 1'etroite interrelation des 
aspects economiques, politiques, psychologiques, culturels, sociaux du phenomene, de la 
diversite de leur combinaison. I] faut cerner la pauvrete comme une question socio-economique 
dont les causes et les dimensions sont inseparables du developpement de 1'economie mondiale 
dominante : la pauvrete ne peut plus etre comme un phenomene pathologique, car elle 
est devenue fonctionnelle. En effet, les regles de fonctionnement du systeme dominant exigent 
une sorte d'equilibre conflictuel entre la necessite d'assurer la survie et la reproduction de la 
force de travail a un cout economiquement acceptable, tout en garantissant un niveau de vie 
muumum qui soft politiquement acceptable, c'est-a-dire suffisant pour minimiser les risques 
d'explosions sociales. 
Richesse et pauvrete, comme pauvrete et sous-developpement deviennent ainsi des tennes 
reciproquement indissociables de meme que les termes developpement et sous-developpement. 
Les dimensions strueturelles de la pauvrete ne peuvent etre comprises qu'a travers les 
mecanismes d'aggravation du sous-developpement. Ce qui revient egalement a dire, que dans le 
contexte actuel de la mondialisation des economies, une etude sur l'inegalite et la pauvrete dans 
les pays africains, ne saurait se situer en dehors du contexte general des rapports entre pays 
developpes et pays en voie de developpement. De cc qui precede, it decoule que la pauvrete 
apparait par ses ramifications comme un phenomene totalisant. Il s'ensuit que ]'etude de ses 
causes ainsi que la formulation des strategies de lutte contre la pauvrete, doivent s'integrer dans 
le cadre d'une theorie unifiante du developpement. 
En ce qui eoncerne le Congo, it est tout a fait revelateur que la pauvrete est un phenomene 
structurel historiquement date. Le Congo ayant choisi a une epoque de son histoire ]'option 
politique du socialisme scientifique a beneficie au cours de la meme periode de la marine 
petroliere. Cc concours de circonstance a permis de renforcer un Etat patrimonial qui 
redistribuait la rente issue des ressources tirees presqu' exelusivement du petrole. Les 
populations avaient deja acquis un niveau et des comportements qui ne leurs pennettaient pas 
d'imaginer la pauvrete telle qu'elle est decriee maintenant. En effet, la lecture des indicateurs des 
figures de la pauvrete n'indiquent presque pas de differences entre les categories des pauvres et 
des non pauvres. Dans certains cas (la propriete du logement par exemple), les pauvres 
paraissent les mieux lotis que les non pauvres. Les mauvais choix des politiques 
d'investissement publics, les detournements des deniers publics, auxquels sont venus s'ajouter 
les effets pervers des Programmes d'ajustement structurel, de la devaluation du FCFA, ont 
induit la pauvrete dans un pays qui, jusqu'a la decennie 80, etait considers comme paysa 
revenu intermediaire mail qui est actuellement tombs dans la categorie des pays a revenu faible. 
Les autorites du Congo ont choisi de definir la pauvrete, non pas uniquement comme un defi 
economique, mais aussi comme la somme des urgences sociales et politiques qui freinent 
1'epanouissement de l'individu. An Congo, on ne meurt pas encore de faim. Cependant, une 
bonne frange de la population souffre du manque de besoin tout aussi elementaire que la 
nourriture : 1'acces a ]'eau potable, la possibilite de se soigner, de s'eduquer, etc. 
La pauvrete affecte de maniere differentielle les categories de la population. A cc titre, les 
femmes sont les premieres victimes. En milieu rural, les femmes sont touchees par des formes 
particulieres de pauvrete qui derivent de leurs multiples responsabilites dans la creation du 
revenu familial, et la gestion de l'univers domestique. Les enfants abandonnes, phenomene 
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surtout observe dans les grandes villes, les handicapes physiques, les sinistres des guerres 
civiles et politiques, sont aussi de grandes victimes de la pauvrete du Congo. 
La limite temporelle de la phase d'enquete proprement dite et 1'insuffisance des moyens 
financiers n'ont pas permis d'approfondir 1' investigation sur ce phenomene de pauvrete ; 
toutefois cette etude a eu le merite de fixer le seuil de pauvrete au Congo tant en zone rurale 
qu'en milieu urbain. Le champ d'etude qui est suffisamment representatif peut donner une 
indication sur le caractere national du phenomene. 
Les consequences de cette pauvrete stir la scolarisation sont telles que le Congo est non 
seulement en regression mais hypotheque surtout ses atouts de developpement. En effet, de nos 
jours, le developpement des capacites des ressources humaines est la condition sine qua non 
d'un developpement socio-economique hannonieux et durable. 
Comme strategies de lutte, les approches de compartimentalisation sectorielle et de 
fragmentation de la pratique sont loin de resoudre le probleme de la pauvrete, de ses causes et 
de ses remedes qu'il convient de considerer fondamentalement, comme un probleme d'inegalite 
et de changement social. Ce changement social etant considere comme un ensemble 
d'exigences de justice sociale et de participation populaire des couches les plus defavorisees. 
Les strategies de lutte doivent etre a differents niveaux, mais elles doivent surtout etre 
orientees vers ]'allocation des ressources vers les pauvres eux-memes. Par ailleurs, ces 
strategies doivent aussi constituer une opportunite pour la creation et la mobilisation de 
1'epargne pour 1'investissement dans les secteurs de la production populaire et des economies 
regionales. 
Pour cc faire, les strategies a mettre en oeuvre devraient permettre de promouvoir des mesures et 
des actions visant a : 
ameliorer is productivite et les revenus des emplois existants dans les secteurs de 
production populaire (agriculture, elevage, peche pisciculture, foresterie, artisanat). 
Ces secteurs sont, en effet, controles par les producteurs paysans et les artisans 
urbains. 
creer de nouvelles opportunites d'emplois et de revenus notamment dans les divers 
secteurs structures et informels, c'est-a-dire dans les spheres economiques des 
pauvres. 
Dans cette perspective, les politiques d'investissement, de fonnation, de structuration, 
d'organisation et d'appui divers aux secteurs interessant les pauvres et les plus pauvres 
devraient etre coordoimees et synchronisees dans le cadre d'une strategie globale de 
developpement. 
Enfin, les strategies de lutte integrent les rapports anthropo-sociologiques en ce qu'elles sont, 
au plan individuel, societal et/ou groupal, des reponses donnees en fonction de la perception 
culturelle de la pauvrete. La dimension culturelle de la pauvrete apparait ainsi comme une des 
composantes essentielles qu'il faille prendre en compte dans les strategies a proposer. La prise 
en compte de cette dimension contribue a ameliorer davantage 1'approche du developpement 
ancree dans ]a sphere des pauvres qui representent une expression particuliere et dynamique 
d'aspirations, de preferences, de rapports avec les biens et outils ou avec les autres (etc.), en 
fonction desquels ils reagissent devant la situation de pauvrete. 
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POSTFACE 
Les enquetes realisees ainsi que les analyses faites au cours de la periode d'avant guerre sur les 
alternatives strategiques de la lutte contre la pauvrete ont pennis de fixer le scull de pauvrete au 
Congo aussi bien en milieu urbain qu'en milieu rural. On rappelle ici que le seuil de pauvrete se 
definit par le minimum vital mensuel reparable par tete dans un menage. 11 est de 30.926 FCFA 
a Brazzaville, 14..592 FCFA a Mouyondzi, 13.793 FCFA a Vinza et 12.203 FCFA a Lekana. 
De la sorte, un menage de 6 personnes au moins dolt depenser, par mois, environ 186.000 
FCFA a Brazzaville, de 90.000 FCFA a Mouyondzi, de 84.000 FCFA a Vinza et de 72.000 
FCFA a Lekana. 
Cependant, ces donnees resultant des enquetes menses dans ces differentes localites doivent &re 
revues et corrigees au vu des degats causes par la derniere guerre qui a dare du 5 Juin au 15 
Oetobre 1998. En effet, cette guerre s'est traduite: 
au niveau institutionnel par la desorganisation totale du systeme administratif, la 
destruction des fichiers de la fonction publique, c'est-a-dire des differentes categories 
socio-professionnelles, la paralysis, surtout a Brazzaville, des activites economiques 
des differents secteurs de production; 
au niveau hulnain par les deplacements des familles, la perte de leurs biens meubles 
et immeubles, la mort de nombreuses personnes et par la penurie des biens 
alimentaires. 
Tout ceci a accru egaiement au niveau individuei une plus grande pauperisation des personnes, 
les daps une situation d'insecurite materielle et de precarite dramatique. Le rapatriement 
des populations vers les zones pen-urbaines et vers les regions de Phinterland ou Pabsence des 
structures d'accueil viables (habitat, eau electricite, systeme de sante, etc...) ainsi que les retards 
dans les paiements des salaires exposent davantage les populations aux maladies, a la 
promiscuite sociale et a la malnutrition generalisee. 
Les ONGs de developpement et les associations caritatives Wont pas non plus ate epargnees par la guerre, ce qui 
a affaibli leur capacite d'intervention aupres des populations urbaines et rurales. 
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